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PRESIDENCE DE M. FRANÇOIS MASSOT,
vice-président.

La séance est ouverte à quinze heures.

M . le président. La séance est ouverte.

-1--

MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR

M . le président. M. le président de l' Assemblée nationale a
reçu de M . le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé des ,relations avec le Parlement, la lettre suivante :

Monsieur le président,
J'ai l ' honneur de vous faire connaître qu 'en application de l'are

tjcle 49 de ta Constitution et de l'article 89 du règlement de
t'Assemblée, le Gouvernement apporte à l'ordre du jour des travaux
de l'Assemblée la modification suivante :

Vendredi 20 mai 1983, après-midi, éventuellement après la suite
de l'ordre du jour de la veille, et à seize heures au plus tôt, suite
de la discussion du projet sur l'Exposition universelle de 1989.

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de ma
Considération distinguée . (,

L'ordre du jour prioritaire est ainsi modifié.
31
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PROGRAMMATION MILITAIRE
POUR LES ANNEES 1984-1988

Discussion, après déclaration d'urgence, d'un projet de loi.

M . le président . L'ordre du jour appelle la discussion, après
déclaration d'urgence, du projet de loi portant approbation de
la programmation militaire p(ur les années 19841988 In"' 1452,
1485).

La parole est à M . le ministre de la défense.

M. Charles Herne, ministre de la défense . Monsieur le prési-
dent, mesdames . messieurs les députés, le Gouvernement propose
à votre approbation la programmation des efforts qu'il estime
nécessaire (le consacrer, quoi qu'il arrive, à la défense de notre
pays au cours de la période 1984. 1988.

Alors que la loi de programmation précédente avait été pré-
sentée devant le Parlement à la suite d'un engagement pris
à sa demande par le Gouvernement, c'est par un choix délibéré
que le Gouvernement a décid( d'élaborer le projet de loi que
vous examinez aujourd'hui et de le soumettre à la représentation
nationale.

Le dépôt de ce projet constitue, vous voudrez bien le recon-
naître, un événement importent . Il marque la volonté du Prési-
dent de la République, chef des armées, de garantir à notre pays
les moyens de ss sécurité et de son indépendance . Car la crise
économique mondiale et les difficultés de l'heure ne doivent ni
nous empêcher de planifier notre effort ni nous conduire à sa-
crifier l'essentiel . Quels que soient les aléas de la conjoncture,
il y a un niveau dans l'équipement de nos forces au-dessous
duquel il .,'est pas possible de descendre.

M. Jean Briscard et M. Lek Bouvard . Très bien !

N. le ministre de la défense . Le Président de la République,
chef des armées, est garant de ce niveau indispensable . Vous
verrez, mesdames, messieurs les députés, que le projet de loi
contient les dispositions pour qu'il soit préservé -- c'est essentiel
et je pèse mes mots — quoi qu'il arrive. C'est un engagemeni
solennel, intangible, que je tenais à présenter au nom du Gouver-
nement totit entier.

Le projet de loi que je vous soumets répond à quatre inter-
rogations majeures:

Quelles sont les conditions de la sécurité de la France ?

Quelle doit être la configuration des forces armées destinées
à la protéger ?

Quels moyens la programmation apportera-t-elle à nos . forces?

Enfin, quelles seront, pour le pays, les retombées de notre
effort d'équipement militaire ?

J'examinerai successivement, si vous le voulez bien, les répon-
ses apportées à chacune de ces questions, ces réponses engageant
d ' une façon intangible le Gouvernement tout entier. Permettez.
moi de saluer la présence de M. ie Premier ministre qui, je crois,
donne un relief tout particulier à cet engagement . (Applaudis
sements sur les bancs des soealiste., et des communistes .)

Examinons, si voue le voulez bien, les conditions de la sécu-
rité de la France.

La sécurité de la France dans les années à venir dépendra
du succès avec lequel nous aurons su conjuguer les trois
facteurs qui concourent à l'assurer : une politique étrangère
tendant à la diesolutin des blocs et à l'établissement de nou-
veaux rapporta économiques entre le Nord et le S'Id, une dé-
fense fondée sur la dissuasion et une action en faveur du déifiai s
mement tant il est vrai qu'une politique de défense ne peut, ainsi
'te nous l 'avons toujours dit, se concevoir qu 'avec une politique
active de désarmement.

Je voudrais rappeler que la France suit avec une grande atten-
tion l'application, dans ses deux grands aspects, de la décision
prise par l'O .T .A.N . en 1979 : négociation en vue d'un désar-
metpant nucléaire et, en l'absence d'un aboutlseeimeft satisfaisant
de dette négociation, début de la mille en place à la fin de 1983

de missiles américains . De plus, la France a proposé la convo-
cation d'une conférence sur le désarmement en Europe, permet-
tant de réduire les risques de guerre naissant de l'accumulation
des armes conventionnelles . 1, n'est en effet pas raisonnable de
penser que des relations confiantes puissent se maintenir durable-
ment en Europe alors que plusieurs milliers de chars de bataille
et des milliers d'avions de combat y sont présents . Il est donc
urgent qu'aboutisse la proposition française, actuellement discutée
à Madrid à la conférence sur la sécurité et la coopération en
Europe.

Enfin . nul ne peut :ester indifférent devant les horreurs qui
naitraicnt de -t'emploi ues armes chimiques entreposées en Europe
centrale . C'est pourquoi la France, qui a des responsabilités
particulières en qualité cle dépositaire du protocole de
Genève sur la non, ,tilisation de telles armes, participe active-
ment aux négociations tendant à leur interdiction complète et
vérifiée.

Le maintien d'a la paix, equel nous sommes attachés, ne
découle pas seulement d'initiatives ep. faveur du désarmement.
L'expérience nut.'s a appris que la paix résulte aussi de l'équi-
libre des fc•rces, équilibre global entre les grandes puissances
mais également équilibre à l'intérieur de chacune des régions
du monde . Il nous appartient donc de veiller à ce que cet équi-
libre soit préservé partout, et au niveau le plus bas possible,

Attachés à l'indépendance et à l'autonomie de décision de
notre pays, nous tenons aussi à celle des autres et refusons
par principe toute ingérence étrangère dans les affaires des
pays, quels qu'ils soient. Notre action internationale tendra donc,
dans le respect de nos alliances, à faire progresser la paix
et le désarmement en vue de la dissolution des blocs militaires,
sans sécurité moindre pour notre pays.

Mais les conditions de la sécurité de la France ne peuvent évi-
demment s'apprécier dans l'absolu . Elles dépendent aussi de
la situatie .t internationale que nous connaissons aujourd' hui.
Le monde dans lequel nous vivons est incertain ; qui en dou-
terait ?

M. Pierre Mauger . C'est le moins que l'on puisse dire !

M. le ministre de la défense. Le monde dans lequel nous vivons,
M. le Premier ministre le rappelait récemment, est un monde
dangereux ; les menaces qui pèsent sur sa stabilité sont réelles.

M. Pierre Mauger. Menaces de l'Est !

M. le ministre de la dé',tnea. En Europe, existe un déséqui-
libre quantitatif dans le rapport des forces conventionnelles.
Cela n'est pas nouveau. Mais avec le déploiement des fusées
SS 20, ce déséquilibre, qui a tendance à s'accroître, peut deve-
nir déstabilisant.

Dans le discours qu'il a prononcé à Bonn le 20 janvier 1983,
le Président de la République a souligné que le maintien de
l'équilibre des forces . implique que des régions entières d'Eu-
rope ne soient pas dépourvues de parade face à des armes
nucléaires spécifiquement dirigées contre elles . Quiconque ferait
le pari sur le découplages entre le continent européen et le
continent américain mettrait, selon noue, en cause l'équilibre
des forces et donc le maintien de la paix s.

En dépit de l'existence des négociations de Genève, en dépit
aussi de l'engagement unilatéral annoncé par l'U .R .S .S. en
mars 1982, de cesser les déploiements de SS 20, de nouvelles
installations continuent d'être mises en place . Je souhaite vive-
ment que les conversations de Genève sur la réduction des arse-
naux nucléaires des Etats-Unis et de l'U .R .S .S . aboutissent,
car le déséquilibre des forces en Europe constitue une menace
grave pour la paix.

Dans le reste du monde se poursuivent, au moment même
où je vous parle, trente-six conflits ou crises. La guerre entre
l'Irak et l'Iran a fait plusieurs dizaines de milliers de victime»
pendant que l occupation étrangère continue de peser sur
l'Afghanistan . Ces affrontements dans des régions proches du
golfe Persique menacent nos voies maritimes d'approvisionne-
ment . D'autres combats, en Afrique, affectent des pays auxquels
nous lient des accords de défense et où résident de nombreux
compatriotes.

Enfin, la crise économique aggrave les tensions partout dans
le monde et porte en elle-même, si nous n'y prenons plis garde,
le risque d'une résurgence des nationalismes et du repliement
sur soi dans des espaces protégée, au besoin par les armes . Cette
crise, vous le savez, n'épargne' personne.
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S'exprimant . le 9 mai 1983 . devant les ministr es et secré-
taires d'Etat des affaires étrangères et des finances des pays
membres de 1'0 C .D .E . . le Président de la République a rap-
pelé les causes de cette crise : l'affaiblissement des disciplines
monétaires . la création incont rôlée de liquidités internationales
et les mouvements erratiques de certaines monnaies, les poli-
tiques de récession entreprises de manière désordonnée après le
second choc pétrolier, la montée du protectionnisme, le niveau
trop élevé des taux d'intérêt réels dans les principales écono-
mies du globe . Si l'on n'y prend pas garde e, ajoutait le Prési-
dent de la République, le monde entier sera à la merci d'une
panique ou d'une mise en défaut avant de conclure : Si les
grands pays comprennent leur deveir, nous sortirons bientôt
et ensemble de la crise, mais à cette condition

La sécurité des Elats européens — notre sécurité — repose
aujourd'hui autant sur la prospérité de leur économie et sur
la cohésion de leur base sociale crue sur leur puissance mili-
taire . Il convient donc de sortir ensemble au plus vite de cette
crise si l'on veut renforcer la stabi l ité dans le monde et la soli-
darité au sein de l'Alliance.

Dans ce monde lourd de menaces, !a France doit disposer des
moyens lui permettant d'assurer sa sécurité.

Nos forces remplissent trois grandes missions ou . si l'on pré-
fère cette image plus évocatrice, peuvent être appelées à inter
venir dans trois cercles où s'exerce notre politique de défense.

La première de ces missions est bien é,idemntent de défendre
le territoire national contre toute tentative (l'agression et de
préserver en toute circonstance la liberté de la nation . A cet
égard . la dissuasion nucléaire . expression de la volonté d'une
nation raseemhlée, reste le principe de hase et le fondement
de notre sécurité . Ce premier cercle, c ' est le sanctuaire, le per-
manent, l'intouchable ou encore ce qui fait que la France est
ce qu'elle est.

Mais la France n'est pas seulement constituée par un sanc-
tuaire . Elle est en etfet directement concernée par la sécurité
de ses voisins auxquels elle est liée par traité . Je rappellerai
à cet égard que la France entretient en République fédérale
d'Allemagne une armée conventionnelle de plus de 50 000 hom-
mes . D'où la deuxième mission impdrtfe à tttvs l f rees : participer
dans le cadre de nos alliances à la défense de l'Europe — ter-
rain privilégié de nos amitiés -- et à la défense de ses approches
maritimes . ,l'ajouterai : participer efficacement à cette défense
car s'il est vrai que notre absence de l'organisation militaire
intégrée de l'alliance atlantique exclut tout automatisme dans
notre engagement, cet engagement, une fois décidé, par la
France . devrait être rapide et sans arrière-pensées.

Enfin . les forces armces ont une troisième mission, plus
lointaine . Elles doivent étrc en mesure d'assurer l'exécution
des accords de défense que nous avons signés avec des pays
amis, de protéger nos ressortissants établis outre-mer et d'assu-
rer la sécurité de nos approvisionnements . Mais elles doivent
également être capables de participer à des accons internatio-
nales pour le maintien de la paix . Sait-on suffisamment que la
France entretient aujourd'hui des contingents au I'rovhe-Orient
sur trois théistes distincts? Dans le Sinaï, au titre de la force
multinationale d'observ ation, dans le sud du Liban, au sein
des forces des Nations unies, dans Beyrouth même, en partici-
pant à la force multinationale de sécurité.

la réalité est évidemment plus complexe que la représenta-
tion cursive que je viens d'en donner et il me faut donc être
plus précis . Nos forces conventionnelles doivent être polyva-
lentes : vous avez remarqué que le rapport annexé au projet
de loi insiste fortement sur cette vertu.

La polyvalence donc, qu'est-ce que cela signifie ? Deux choses
essentielles à mes yeux : que chacune de nos forces soit en
mesure, d'une part, d'inter venir seule nu concurremment avec
celles de nos alliés, d'autre part, de participer à l'une geelconque
des trois missions que j'ai énumérées précédemment.

Les possibilités d'emploi sont donc multiples . Prenons un
exemple . La force d'action rapide, dont je reparlerai tout à
l'heure, pourrait être engagée aux côtés de nos alliés si nous
le décidions . Mais elle pourrait aussi bien être engagée seule,
notamment outre-mer. Ainsi, les missions ou les cercles ne sont
pas coupés les uns des autres.

Vous constaterez une grande continuité dans les missions
de nos forces, qui transcende les changements politiques.
M. Messmer l'a souligné en ces termes dans une déclaration
faite récemment à un hebdomadaire : e Sur la stratégie, sur les
intentions, il n'y a rien à dire . »

M . Pierre Messmer . Mais sur les moyens, il y a beaucoup à
dire

M . le ministre de la défense. Vous me faites un procès d'inten-
tion, ce n'est pas autre chose! (Applaudissements sur les bancs
des .socialistes .)

Monsieur Messmer, je ne recherche pas un brevet de satis-
faction de votre part, j'observe tout de même avec intérêt cer-
taines convergences.

Voyons maintenant comment se prépare l 'outil de défense de
demain.

Il n'est pas possible d'nyérer une programmation sérieuse
sans préciser quelque peu la configuration souhaitable de nos
forces à la fin du siècle.

J ' ai donc voulu que ce rapport sur la programmation comble
une laceuse que de nnmbreux députés avaient relevée dans la
loi du 19 juin 19îG . Je veux parler de la physionomie de notre
outil de défense non pas au terme de la loi de programmation
mais plus loin, vers la fin du siècle . Si l'on sait qu'il faut de
cinq à dix ans pour concevoir et produire un système d'armes,
si l'on sait aussi que celui-ci restera en service- vingt ans . voire
trente ou trente-cinq ans cmernc nos porte-avions, on s 'aperçoit
que l'outil de défense des années 2000 est déjà partiellement
inscrit dans les faits et que ',es décisions contenues dans ce
projet de loi vont eonlribuèl' pour leur part à préparer l 'outil
de défense de demain.

Je suis bien conscient des limites de l'exercice prospectif
auquel je suis en t r ain de nie livrer devant venus . La loi de
programmation énumère les commandes qui seront passées
entre 1984 et 1988 . Le Gouvernement veillera à ce que les
choix qui s'imposent soient faits en temps utile mais il ne
serait pas raisonnable de l'accuser de ne pas prendre dès
aujourd'hui des décis i ons qui échappent au cadre temporel de
la présente programmation.

Il serait tout aussi de raisonnable et bien peu honnête de
dresser, en se fondant sur les seules décisions contenues dans
le présent projet de loi . un tableau alarmant de l'équipement
de nos forces . à la fin du si'c'le . Nous n'anticipons pas ici sur
les commandes à intervenir au-delà de 1988 . Ne demandons pas
à l'exercice plus qu'il ne peut révéler.

La loi de programmation ayant été resituer dans sa véritable
perspective, le Gouvernement vise trou objectifs à long terme
à travers l'effort d'équipement qu'il propose pour nos forces
armées.

Cui; trois objectifs sont les suivants:

D'abord rester au premier rang dans toutes les technologies
nécessaires à nos capacités militaires essentielles;

Ensuite, maintenir la ca p acité dissuasive des armes nucléaires
en les modernisant face à l'évolution des menaces :

Enfin poursuivre la modernisation des forces convention-
nelles dans un souci de cohérence interarmées, en accroissant
leur puissance de feu et leur mobilité.

Je développerai plus loin le premier de ces trois objectifs ;
je voudrais pour le moment m'attarder sur les deux derniers
d'entre eux.

Le projet de loi maintient la priorité reconnue aux forces
nucléaires . Notre pays s'est doté des moyens d'une dissuasion
nucléaire . ..

M. Yves Lancien. Gràce à nous!

M. le ministre de la défense . . . .indépendante et crédible.
Depuis les premières décisions prises par les gouvernements
de la IV' République, quel chemin a été parcouru, notamment
sous l'impulsion 4u général de Gaulle!

M . Yves Lancien . Que n'étiez vous avec nous

M. le ministre de la défense. S'il y a quelqu'un à qui vous ne
pouvez dire cela, c'est bien moi!

Nos forces nucléaires remplissent aujourd'hui parfaitement
leur rôle de dissuasion . Il faut qu'elles soient toujours en
mesure de jouer ce rôle, mais ce rôle seul . Leur adaptation
doit donc être telle que la France reste à l'abri d'une agres-
sion, un adversaire sachant qu'il risquerait des destructions au
moins égales à l'enjeu que représente pour lui la France .
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Notre stratégie de la dissuasion demeure donc •elle du
faible au fort, nos forces nucléaires assurant, quelle que soit
la menace, notre survie en prévenant toute agression contre
la France et ses intérêts vitaux . C'est — je tiens à le sou'iguer
— la raison pour laquelle les forces nucléaires françaises ne
peuvent être prises en compte dans les discussions de Genève.

M . Yves Lancier . Très bien !

M . le ministre de la défense . Mais, me direz-vous, tels n 'est
pas clair . ..

M . Emmanuel Hamel . C ' est très clair!

M . le ministre de la défense . . . .car quels sont les intérèts vitaux
de la France .' II faut distinguer entre le permanent et le contin-
gent.

Le permanent, c'est la France, ce que tout à l'heure, parlant
du premier cercle, j'ai désigné comme le sanctuaire ei q'ri,
sera défendu par tous les moyens, parce qu ' il est dans sa défi-
nition mime d'être intouchable . C'est l'assise tangible de notre
liberté et de notre indépendance que la France, les Françaises
et les Français n ' abdiqueront jamais.

Et puis . il y a le contingent car, comme j'ai tenté de le
faire comprendre en me référant à l'image des trois cercles, la
France ne se définit pas seulement comme un sanctuaire, lequel
ne s'arrête pas forcément à ses frontières . Nos intérêts vitaux
ne sont pas immuables, ils évoluent au cours du temps . C'est
inscrit dans l'ordre des choses et l'histoire récente en fournit
maints exemples.

Le Président de la République, et lui seul, a la charge d'appré-
cier si ces intérêts sont menacés et de prendre les mesures
qu'imposeraient alors les circonstances . Le continssent . c 'est
cela . C'est aussi la part d'impondérable, la part d'incertitude
avec laquelle doit compter tout agresseur éventuel.

Ces principes étant rappelés, devons-nous développer sans
mesure notre arsenal nucléaire Puissance moyenne, la France
ne nourrit pas d'ambition coercitive et ne poursuit plus aujour .
d'hui de visée impériale . Elle n'a . dès lors, aucune raison de
se doter d'un instrument de domination militaire ou de l'entre-
tenir . l'as plus qu'elle n'a de raison d'accumuler des stocks
d'armements propres à anéantir not r e planète . Je l'ai rappelé
tout à l'heure : la France oeuvre :n faveur du désarmement et
souhaite que l'équilibre des forces soit maintenu au niveau le
plus bas possible . N'en déplaise à certai,rs, il ne faut pas compter
sur la gauche pour mener une politique de surarmement . Nos
force, nucléaires seront maintenues au niveau suffisant pour que
notre dissuasion reste assurée face à l'évolution des menaces,
mais il n'est pas utile d'aller au-delà.

Aussi suis-je inquiet, je dois vous le confier, des propos
tenus par M. Jacques Chirac, devant le congrès extraordinaire
de son parti, le 21 janvier 1983.

M . Yves Lancien . C'était le 23 janvier !

M. le ministre de la défense . Après avoir réclamé jusqu'à
quinze S . N . L. E. en 1981, . ..

M . François Fillon . C ' est faux !

M . le ministre de la défense. . . . la même formation en réclame
onze en service avant l'an 2000 . (Interruptions sur les bancs
du rassemblement pour la République .)

Plusieurs députés socialistes. Fumisterie!

M . le ministre de la défense . Relisant récemment les Mémoires
d'espoir et plus particulièrement le tome I consacré au Renou-
veau, j'ai relevé la manière dont le général de Gaulle avait
présenté en septembre 1959 au président Eisenhower la façon
dont il concevait la dissuasion française : t Afin que notre
dissuasion puisse être efficace, il nous suffit d'avoir de quoi
tuer l'adversaire une fois, même s'il possède les moyens de
nous tuer dix fois .) (Approbation sur les bancs des socialistes .)

M. Yves Lancien . C'est évident !

M. le ministre de le défense . C'est à cette même notion de
minimum nécessaire ou de suffisance que nous sommes plus
que jamais attachés et ce n'est pas vous, messieurs du R .P.R .,
qui nous le reprocherez.

1" SEANCE DU 19 MAI 1983

M . Yves Lancien . Le tout est de déterminer ce minimum!

M. le ministre de la défense. Ce minimum nécessaire, c'est
l'inverse du surarmement des superpuissances . Compte tenu
des menaces prévisibles, six ou sept S. N .L.E . dotés du mis-
sile M.4 à têtes multiples suffiront, grâce à leur puissance de
feu accrue, à maintenir la dissuasion française . On sait d'ailleurs
que le sixième S .N .L .E . équipé de missiles M .4 dépassera, à
lui seul la capacité dissuasive des cinq autres sous-marins . Je
rappelle que c'est nous qui avons décidé d'avoir trois S .N .L.E.
à la mer en permanence, et cela depuis le 1" janvier de cette
année.

M. Yves Lancien . Il fallait commencer par les construire!

M. le ministre de la défense . Déclarer vouloir en faire plus
me parait une proposition bien imprudente et qui pourrait,
un jour . être retenue, si i'on n'y prenait garde, contre la
France.

M. Yves Lancien et M. Emmanuel Hamel . Par qui et pour-
quoi ?

M. le ministre de la défense. Parce que I on ferait ainsi dou-
ter de la capacité et de la volonté politiques du Gouvernement
français ce que, dans cet hémicycle, rime semble-t-il, personne
ne souhaite . (Applaudissements sur les bancs des socialistes.
— Exclamations sur les bancs du rassemblement pour la Répu-
blique et de l ' union pour la démocratie française .)

Je ne veux pas passionner ce débat . J'expose ce qu'est la
loi de programmation, calmement, sans animosité . C'est un
débat essentiel que !e Gouvernement a voulu . Suivez-le avec
sérieux . Il engage le destin de notre pays pour bien des années.
Messieurs de l'opposition . vos interjections n'ajoutent rien à la
noblesse de ce débat . (Applaudissements sur les bancs des socia-
listes et ries communistes .)

M . Yves Lancien. Taisez-vous opposition!

M . le ministre de la défense . Le troisième objectif poursuivi
à travers la loi de programmation mérite aussi qu'on s'y
arrête . II s'agit de la modernisation de nos forces convention-
nelles dans un souci de cohérence interarmées.

La France a quitté l'organisation militaire de l'O .T .A.N.
depuis dix-sept ans. II est temps pour elle de sortir des ara-
chronismes ! Notre dissuasion est globale, le Président 'le la
République l'a répété l'année dernière à Canjuers. Nos forces
conventionnelles doivent être en mesure de servir partout . Nous
voulons donc une armée moderne, mobile, polyvalente, qui ait
une âme pour défendre la paix, pour défendre la France . La
réorganisation de l'armée de terre découle du caractère global
de notre défense, du caractère global de notre dissuasion . Il
convient donc de disposer de forces classiques plus crédibles.

Celles ci seront à la fin du siècle plus ramassées, plus mobiles,
plus polyvalentes . J'évoquerai plus loin le détail des diminu-
tions d'effectifs prévues dans la présente programmation . A
ce stade, je veux simplement dire que le Gouvernement entend
exercer des choix clairs traduits dans le projet de loi.

La précédente loi de programmation péchait par son absence
de choix . Je l'avais souligné, très calmement, dès 1976 . On y
trouvait de tout, un peu, sans priorités ni choix bien affirmés.

Cette armée de la fin du siècle, taillée à la mesure de nos
besoins, nous souhaitons qu'elle réponde à un certain nombre
de caractéristiques.

L'armée de terre améliorera sa rapidité d'intervention et sa
capacité de combat en Europe, au prix d'une profonde réor-
ganisation des forces et de choix délibérés en matière d'équipe-
ment . Elle disposera d'environ 290 000 hommes et mettra en
oeuvre 1 100 chars, 400 hélicoptères de combat, 450 pièces d'artil-
lerie moderne et environ 8 000 véhicules blindés.

la marine nationale disposera d'un tonnage total de l'ordre
de 300 000 tonnes, supérieur au tonnage de l'ordre de 270 000 ton-
nes auquel elle descendra inéluctablement à la fin de cette
décennie par suite de l'insuffisance des cpnstructions de la
décennie 1970. Elle comportera deux porte-avions, dont l'un à
propulsion nucléaire, une douzaine de sous-marins d'attaque dont
huit au moins à propulsion nucléaire, une trentaine de bâti-
ments de surface de moyen tonnage : corvettes, avisos, frégates .
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L'armée de l'air aura accompli des progrès considérables dans
la détection des attaques aériennes à haute et basse altitude,
grâce à l'acquisition de moyens nouveaux . Elle maintiendra
en ligne une force de 450 avions de combat, ce qui signifie, je
le souligne, un chiffre bien supérieur d'avions en parc.

Enfin, la gendarmerie disposera d'effectifs accrus, grâce
notamment à une participation plus significative du contingent,
lui permettant de renforcer son implantation sur le territoire,
concourant ainsi à l'accroissement de la sécurité de nos conci-
toyens . Elle participera, en outre, davantage à l'organisation
de nos réserves et à la défense opérationnelle du territoire.

Voilà, très rapidement brossée, une description der forces
dont le Gouvernement souhaite que notre pays soit doté vers
la fin du siècle . Pour parvenir à ce résultat, des décisions
doivent être prises dès maintenant, qui ne préjuhent pas de
celles qui devront intervenir ultérieurement . C'est le but de la
programmation que je tiens à présenter plus en detail.

La p rogrammation est à la fois physique et financière : elle
porte sur les crédits comme sur les équipements . Je commen-
cerai, si vous le voulez bien, par les équipements.

J'ai indiqué que la loi de programmation maintenait la priorite
reconnue aux forces nucléaires et que la modernisation de ces
forces sera pqursuivie . Cette priorité est mise en doute — je le
lis ici ou là — par l'opposition . Pourtant le rapport annexé au
projet de loi contient une description particulière des crédits
consacrés à l'équipement des forces nucléaires accompagnant
un tableau consacré aux programmes . Et le montant des crédits
qui est prévu ne présente pas un caractère indicatif.

Je so, halte que l'opposition nie cite parmi les lois de pro-
grammation qu'elle a fait adopter naguère, celle d'entre elles qui
comporterait une description aus :.1 précise de notre effort en
la matière . Pour ma part, j ' ai bien cherché, mais je n ' en ai
pas trouvé.

Comment, dès lors, peut-on sérieusement mettre en doute la
volonté politique du Gouvernement ?

Modernisation de nos forces nucléaires donc . Le sixième

S. N . L . E ., L'inflexible, entrera en service en 1985 . Il sera armé
de 16 missiles à têtes multiples M .4 . A l'exception du Redou-
table, les autres S . N .L .E . seront refondus : ils recevront le
missile M .4 et verront leurs équipements modernisés . La loi de
programmation prévoit la refonte du Tonnant, de L ' Indoinpta
hie et du Terrible . Elle prévoit aussi la commande d'un S . N . L . E.
de nouvelle génération entre 1986 et 1988 . Annoncée le 30 octo-
bre 1981 par le Président de la République, la mise en service
de ce sous-marin interviendra en 1994. Les études de ce bâti-
ment entièrement nouveau ont déjà commencé . Elles seront
poursuivies . 11 me suffit d'indiquer ici que ce sous-marin sera
extrêmement silencieux, qu'il sera doté d'une capacité d'immer-
sion accrue et qu'il sera équipé d'un missile multicharge
amélioré.

La composante pilotée de notre force stratégique sera égale
ment adaptée . Dix-huit Mirage IV, et non pas seulement quinze
comme il avait été prévu par les gouvernements qui nous ont
précédés, seront transformés pour recevoir à partir de 1987 le
missile air-sol moyenne portée — 4 . S . M . P. — qui peut être
tiré à distance . Dans le même temps sera achevée la remoto-
risation des onze avions ravitailleurs C . 135 F. Les dix-huit
Mirage IV seront maintenus en service jusqu'en 1996, date à
laquelle la relève sera prise par le missile mobile SX . Je ne
comprends donc pas comment l'on peut parler, en 1983, de retard
pour un programme annoncé par le Président de la République
dès le 30 octobre 1981.

Les premières commandes interviendront en 1989 ou 1990,
au-delà de l'horizon de l'actuelle loi de programmation . C'est
pourquoi le tableau dont j'ai parlé tout à l'heure ne mentionne
pas le missile SX, mais les crédits nécessaires à l'étude de ce
missile sont, bien sûr, prévus . En décidant de lancer ce pro-
gramme, le Président de la République a voulu garantir un
niveau élevé de survie à une composante de nos forces autres
que la F.O . ST ., parant ainsi par avance à d'éventuelles atteintes
h son invulnérabilité . N'est-ce pas là une traduction concrète et
réelle de ta priorité maintenue à nos forces nucléaires?

Je veux évoquer maintenant la modernisation des forces
nucléaire. tactiques. Trois programmes importants sont prévus :
la commande de soixante-dix Mirage 2000 N qui emporteront
l'A. S . M. P. ; la transformation de cinquante avions Super-Eten-
dard pour recevoir ce même missile et le développement du ay .-
tème Hadès .
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Commandé entre 1986 et 1988, il équipera l'un de nos régi-
ments dès 1993 . Les quatre autres régiments actuellement dotés
du Pluton en seront équipés avant ia fin du siècle . J'aimerais,
à ce propos, donner quelques précisions sur le concept d'emploi
de ce missile, car j'ai entendu à ce sujet trop de choses appro-
ximatives.

Sa portée sera considérablement accrue par rapport à celle
du Pluton : au moins 350 kilomètres contre 120 . Cet accroisse-
ment de la portée du missile permet donc de dissiper -- c'est ce
que j'expliquais hier soir à la commission des finances d^ l'Assem-
blée — toutes les ambiguïtés qui avaient pu naitre quant à son
emploi. Pour la F ' rance, vous ie savez, il ne peut étre question
de découpler les armes nucléaires des systèmes centraux des
armes nucléair e, du champ cie bataille, ou, selon notre termi
nologie, les armes nucléaires stratégiques des armes nucléaires
tactiques.

Dans notre conception, la menace ou l'emploi éventuel des
armes tactiques constitueraient l ' ultime avertissement qui serait
adressé en une frappe unique et militairement significative
pour l'agresseur, avant l'utilisation des armements stratégiques
au cas oit la dissuasion ne serait pas immédiatement rétablie.
Bénéficiant de la sanctuarisation à l'intérieur du territoire natio-
nal, le Hadès accroitra la marge d'appréciation du chef de
l'Etat quant au choix du moment et du lieu de franchissement
éventuel du seuil nucléaire en cas d'agression contre la France
et ses intérêts vitaux. Voilà ce qu'il fallait dire à propos du
Hadès pour dissiper certains malentendus.

Marquant la détermination du pouvoir politique de passer,
sans que cela constitue un point de pas' . .ge obligé . à l'emploi
de l'arme stratégique, la mise en re'uvre du lanceur Hadès sera
pour cette raison confiée non pas aux corps d'armée mais à une
grande unité nucléaire placée sous le contrble direct du chef
d'état-major des armées, c'est-à-dire le plus près possible du
pouvoir politique . Tout comme l ' A . S . M . P ., le système Hadès
renforcera ainsi le couplage entre l'arme tactique et l'arme
stratégique . Cela rend par conséquent inopportune la fabrication
d'un nombre excessif de missiles . Sur ce point encore, le Gou-
vernement manifeste sa volonté de ne pas lancer notre pays
dans une course au surarmement.

Je ne serais pas complet si je n ' évoquais pas en quelques
mots l'arme à rayonnement renforcé . Sous certaines conditions,
elle pourrait trouver sa place dans notre concept actuel de
dissuasion . Nous poursuivrons donc au cours de la programma-
tion 1984-1988 les travaux nécessaires à sein développement, mais
aucune décision de fabrication n'a encore été prise . La loi de
programmation n 'anticipe pas cette décision, mais permettrait la
fabrication (le l'arme s'il en était décidé ainsi.

Je voulais insister un peu longuement — vous me le pardonne-
rez — sur tout cela car . sous co 'vert du concept d'emploi d'une
arme, se dissimulent souvent des desseins, des arrière-pensées ou
tout simplement des pensées politiques . Et je dois avouer que
certains de ces desseins m'inquiètent . J'ai lu par exemple dans
les propositions de l'U . D . F . qu'il fallait fabriquer la bombe
à neutrons . car il s'agirait de l'arme du coup d'arrêt, seule
capable d'éviter à la France de recourir aux armes nucléaires
stratégiques, alors que ses intérêts vitaux ou sa survie ne
seraient pas menacés. Posa' cette raison, il faudrait donc, selon
l'U . D . F ., en doter organiquement lei grandes unités blindées
du corps de bataille pour participer à un coup d ' arrêt porté
par nos alliés à une agression sur le théâtre européen . Nous y
voilà! Et c'est très bien que l'U . D . F . nous informe ainsi de
ses intentions . On voudrait donc nous conduire à accepter la
bataille nucléaire de l'avant! on voudrait transformer l'arme
nucléaire tactique en une artillerie de campagne dont la dispo-
sition d'emploi serait le plus éloignée possible du pouvoir
politique français, avec toutes ses conséquences , on voudrait
nous faire épouser la théorie de la riposte graduée on voudrait
que le Président de la République, garant de notre indépendance
nationale selon les dispositions de l'article 5 de notre Consti-
tution, faillit à sa mission sacrée en faisant douter l'agresseur
de sa volonté de recourir nu besoin à l'arme nucléaire straté-
gique . Eh bien, non! Il n'y a pas consensus là-dessus . Sur ce
point, nous ne sommes pat d'accord du tout, et il vaut mieux
le dire !

M . Jean Brocard et M. Jean-Marie Daillet. Merci

M. le ministre de la défense . Au fond, on voudrait que la
France réintègre l'organisation militaire de l'O .T .A .N. et
qu'elle accepte, ce faisant, le découplage, qui nous serait fatal,
entre l'arme tactique et l'arme stratégique, puisqu 'il ruinerait,
du même coup, notre espace de liberté, notre autonomie de
décision en matière nucléaire et donc militaire .
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Et lorsque je ctnutate que . miette au sein du R l' .R . il se
tr ouve quelques parlementaires pour regre'tte'r . à leur tour.
qu ' on ne troucc rien dans la loi de p rogrammation qui concerne
la fabrication de l 'arme ,, rayonnement renforcé, je nue demande
quelles sont . parmi les formation ., politiques, celles qui sont
aujourd ' hui ueritableuent soucieuses de notre indrpendance
nationale . (l'rotestutiot)s sur les bancs du russeniblemciit pour
la République et de l ' union pote' la due ocritie jnniç iise .)

M. Pierre Mesmer . Noue . et autant que vous De telles accu-
saliens sont incroyables'

M . François Fillon . Nous en minimes autant soucieux que
tous'

M . Roger Corrèze . Et les sous? Sans argent un peut dire
n ' importe quoi

M . le ministre de la défense. Je vous laisse réagir . messieurs,
car vos réactions . à ce moment précis de mon discou rs . sont
surprenantes . Vous auriez pu intervenir plus tôt.

M . Roger Corrèze . [1 ne vaut pas un clou, votre discours!
(Protestations sur les baies des socialistes et des communistes .)
Vous n ' avci pas de sous'

M . Robert Aumont . Vous n 'étiez pas là au début '

M . le sinistre de la défense. Je ne sais pas s ' il vaut un ou
plusieurs clous, niais je sais en tout cas que j ' y mets toute
ma conviction, tout mon coeur, tout mon patriotisme et qu ' au
moins je crois ce oe je vous dis . .Ie suis bien décidé à
conduire cette poli nie et à faire en sorte que le seuil de
défense de la France soit tf ujuurs ce qu'il doit être . De cela,
je ne vous permets pas de douter, et cela représente beaucoup
de clous . (Applaudissements sur les bancs des socialistes et
des conuninustes .)

M . Pierre Messmer . Nous verrons !

M . Roger Corrèze . Oui . nous verrons l'année prochaine.

M. le ministre de la dé f ense . Il ne faudrait pas que le fait d 'être
dans l 'opposition vous conouise à étire n ' importe quoi, messieurs

M. Roger Corrèze . C'est vous qui dites n'importe quoi : (Protes-
tations sur les bancs des socialistes .)

M . le ministre de la défense . I . 'ne nucléaire tactique . utilisée
par la France comme une super-menterie sur le champ de bataille
est une aberration de l'esprit.

Nous l'avions déjà dit ici même lors des débats qui ont pré-
cédé l'adoption de la loi de programmation du 19 juin 1976 et
vous savez bien, messieurs de l'opposition, que sur ce point,
nous n'avons jamais changé . Reconnaissez-le . Je regrette que la
leçon n 'ait pas encore éte parfaitement entendue et que quelques-
uns ici fassent si peu de cas de ceux de nos alliés dont ils ne
craignent pas de voir le territoire transformé en un simple ter-
rain de parcours, livre malgré lui aux échanges de coups
nucléaires.

Je crois — et il n'est pas utile de s e mettre en colère pour par-
ler de ces choses sérieuses -- nt 'elre suffisamment expliqué sur
nos forces nucléaires . Venons-en maintenant aux forces conven-
tionnelles . dont j 'ai dit qu ' elles participaient autant que nos
forces nucléaires à notre st r atégie globale de la dissuasion . La loi
de programmation contient, en ce qui les concerne, des choix
clairs.

Le premier choix est l ' accent mis sur les équipements plutôt
que sur le nombre d'hommes. Vous reconnailrcz que, depuis
que je suis ministre . je le répète à toutes les réunions de la
commission de la défense . Il est par conséquent prévu une dimi-
nution des effectifs civils et militaires de la défense de
35000 emplois budgétaires, soit 5 p . 100 du total.

Cette diminution concerne pour 220(10 militaires l'armée de
terre, pour 5500 militaires l'année de l'air, pour 3 500 militaires
la marine, pour 500 militaires les services communs . Enfin,
3 500 postes civils seront dégagés sur l'ensemble des arisées et
des services communs.

La diminution prévue sera échelonnée sur cinq ans, sans
mesure de dégagement autor itaire des cadres ni détérioration du
déroulement des carrières . C'est, vous le savez, techniquement
tout à fait possible . En fait, le recrutement annuel des personnels
d'active sera diminué en moyenne de moins d'un septième .

Je le redis aux p, rsonncls civils et utilitaires servant actuel-
lement Cians notre d( . iense : ni let' emploi ni leur) espérances de
carrière ne surent affectés pat ces niesures . Je ni ' y Tétais d'ailleurs
encagé . si l ' on avait bien voulu m'entendre, des le mois de
niai 1982 devant le conseil supérieur de la fonction militaire.

En contrepartie . nos forces conventionnelles recevront un
équipement abondant et moderne . Les crédits d 'équipement qui
leur sont réservée représenteront plus des deux tiers des crédits
d 'équipement totaux.

Le deuxième choix réside clans le maintien d'un bon niveau
d ' activité opérationnelle des forces . C ' est une notion à laquelle,
vous le savez . le Gouvernement est très attaché . Nous ferons donc
un effort particulier sur tes munitions . Celles-ci avaient cté quel-
que peu sacrifiées dans la programmation précédente. II faut
corriger cet état de choses, et vous observerez que chaque armée
se voit fixer des objectifs précis pour une ou plusieurs catégories
de munitions.

Arrêtons-nous maintenant, si vous le voulez bien, à chacune des
forces conventionnelles.

L'armée de terre sera moins nombreuse, je l'ai dit . et devrait
passer de 312 000 à 290 000 hommes en cinq ans . Je crois que ce
chiffre ne sera guère contesté . Au nom du R . P . R ., M . Messmer
en avait cité de voisins et la commission de défense de l'l' . D . F .,
dont j'ai lu le rapport, avance le chiffre de 300 000 hommes

Par ailleurs, nous maintiendrons au moins 50000 hommes en
Répu' 'ique fédérale d'Allemagne. Les trois divisions blindées qui
y stationnent seront renforcées par la dotation d'une centaine
de chars supplémentaires.

L'armée de terre sera aussi réorganisée . Outre la constitution
d'un commandement unifié des forces nucléaires tactiques rat-
taché au chef d'état-major des armées, interviendra la création
d'une for ce d'action rapide, la F . A . R ., dotée d'un commandement
propre.

Cette force comprendrait, dans l'état actuel de nos études, la
division parachutiste, la division d'infanterie de marine, une
division d'infanterie, une division légère blindée et, naturellement,
la grande unité aéromobile regroupant les régiments d'hélicop-
tères de combat et leurs soutiens . Elle rassemblerait donc environ
47 000 hommes et serait dotée de plus de 250 hélicoptères de
combat.

Quel sera le rôle de cette force nouvelle ? J'ai déjà indiqué
qu'elle devrait être en mesure d'intervenir dans chacun des trois
cercles que j'évoquais il y a quelques instants . Grâce à cet outil
polyvalent, nous voulons notamment marquer notre capacité
d'engager, sans délai, en Europe . des moyens classiques à
l'endroit et au moment choisis.

Mais not re engagement en Europe ne sera pas automatique,
puisqu'il n'est pas question de réintégrer la structure militaire
de l'O . T . A . N ., ni d'occuper, je l'ai déjà indiqué, un créneau clans
R la bataille de l'avant > . Je remarque d'ailleurs que les commen-
tateurs éclairés — et ils le sont presque tous — ne s'y sont pas
trompés . La France, et la France seule . décidera du moment où
elle joindrait ses forces à celles de ses alliés . La F . A . R . — force
d ' action rapide - - représentera donc pour nous une capacité sup-
plémentaire, sans remise en cause des principes auxquels nous
demeurons attachés . Il ne s'agit . évidemment, de rien d'autre.

Les choix faits en matière d'équipements s'inscrivent naturelle-
nient clans cette vue (l ' ensemble . Priorité est donnée à l ' hélicop-
lime, avec l ' équipement de tous les SA 342 pour le vol tous temps
et le tir de nuit et aussi le lanceraient d'un nouveau type d'héli-
coptère de combat qui, à partir de la munie plate-forme, se déve-
loppera en deux versions : fine version appui-protection .,, puis
mie version antichar.

Je sais que nos amis Allemands . qui suivent avec beaucoup
d'intérêt la constitution de notre unité aéromobile, sont très
intéressés par ce projet d'hélicoptère . Il y a encore quarante-
huit heures, j'ai tenu à ce sujet fine réunion cte t ravail avec p ion
collègue nu inistre de la défense de République fédérale d'Alle-
magne, M . Manfred \Vuerner . Le chancelier Kohl, de son côté . a
annoncé que le Bundestag serait très prochainement consulté,
puisqu'il doit donner son accord de principe . Attendons donc
sagement que le Parlement allemand se prononce . En tout cas,
nos pays procèdent à la mise au point des modalités concrètes
d'une coopération dont chacun ici comprendra qu'elle est très
importante .
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La puissance de feu de l ' armée de terre sera r aiemcnt accrue.
Plusieurs programmes méritent d'être relevés à ce titre, notam-
ment la poursuite de la modernisation de nos chars AMX 30 et
l'étude du char futur qui commencera à équiper nos forces dans
les premières années de la prochaine décennie . Par conséquent,
il e ' est pas exact d'écrire ou de laisser croire à un vieillissement
du parc.

Parallclement- un effort constant . important . sera consenti en
faveur de l'artillerie . Des retards avant été pris au cours de la
loi de programmation precedente, il fallait remédier a n
faiblesse en ce domaine . L'armée de terre commandera donc un
grand nombre de canons de 155, automoteurs et tractés . De même,
entreront en service au cours de la programmation les premiers
lance-roquettes multiples. Ce matériel, monté sur chàesis chenillé.
pourra tirer une rafale de douze roquettes de 222 millimetres en
une• minute . Enco r e inusité dans nos années, il sera développé
en coopération avec plusieurs autres pays.

En résumé, les trois maitres niole de la réorganisation de
l'armée de terre sont mobilité, puissance de feu, polyvalence : la
mobilite . c ' est l ' hélicoptère et ie blinde Icger ; la puissance de
feu . c 'est le char et l ' artillerie la polyvalence, c ' est la force
d ' action rapide.

Pour la marine . le point central de la programmation est bien
évidenuncnt la commande en 1986, du porte-arions à propulsion
nucléaire qui suecènera au Clemenceau en 1955 . Ce porte-avions
de :5000 tonnes, dote de catapultes . accueillera les Super-
Etendard et, plus tard, leurs successeurs développes à partir de
l ' avion de combat expérimental dont j ' ai autorisé le lancement
le mois dernier . Gràce à son autonomie, il viendra renforcer
substantiellement notre capacité d'action lointaine, qui bénéfi-
ciera par ailleurs de contingents ale l 'armée de terre plus
étoffés.

Le porte-avions Foch devant rester en service jusqu ' en 1998
au moins, la question de son remplacement ne se pose pas au
coins de la présente loi de programmation . contrairement a cc
qui a pu étai dit ici ou là, faute, probablement, de connaissances
suffisantes en la matière.

La marine engagera aussi son programme d'avions de patrouille
maritime, dont seize exemplaires seront commandés pendant la
loi, sur un total de trente-deux . Ces avions ont pour mission
première la protection de nos S .N .L.E . Ils participent donc à la
dissuasion nucléaire, ce qui justifie que leur acquisition soit
financée en priorité dès le début de la programmation, avant
mime le porte-avions à propulsion nucléaire.

Enfin, la marine complétera ses commandes de sous-marins
nucléaires d'attaque . C'est un domaine dans lequel la France
avait pris un sérieux retard sur les Britanniques . Le conflit des
Malouines a démontré quel formidable pouvoir de dissuasion
possédait cette arme classique . J'ai donc demandé à la marine
de revoir en hausse ses prévisions de commandes de sous-marins
nucléaires d'attaque, de façon que nous disposions de huit bàti-
ments à la fin du siècle . Ces sous-marins de 2 500 tonnes pré-
sentent un excellent rapport coût-efficacité.

L'armée de l'air maintiendra . quant à elle, 450 avions en ligne
grâce à la commande de 165 Mirage 2000, en version «nucléaire»
ou en version défense aérienne, soit trente-trois avions par an en
moyenne . Tout autre chiffre avancé est dune fantaisiste.

L'autre programme essentiel pour l'armée de l'air est l'acqui-
sition d'avions de détection aéroportée . Grâce à eux, nous pour-
rons améliorer sensiblement la couverture à basse altitude de
notre territoire, mieux guider nos intercepteurs et participer, le
cas échéant, à des opérations conduites hors du territoire métro-
politain.

La France ne produit pas ce type d'équipements et ne peut
envisager de le faire dans des conditions financières raison-
nables, compte tenu du faible nombre d'appareils en jeu.
Je m'effo rce toutefois d obtenir des compensations industrielles
suhtantielles à cet achat à l'étranger . C'est pour moi un élément
fondamental dans les négociations qui sont encore er . cours pour
l'achat de ces appareils, et c'est pourquoi il ne m'est pas possible,
vous le comprendrez, de vous préciser le modèle de l'avion.

En ce qui concerne les recherches et études, deux projets
doivent retenir l'attention : l'avion de combat futur et l'avion de
transport futur.

L'avion de combat futur — l'A . C . F, — remplacera les Jaguar
et les Mirage III à compter de 1995 . Il fera appel à des techno-
logies très novatrices, qui ne pouvaient, sans risques excessifs,

être mises en aL'usre sans démonstrations préalables . C'est
pourquoi, avant d ' envisager l'industrialisation . il convient de
réaliser un prototype . l 'A . C . X ., dont le lancement a été décidé
le 13 avril 1983 . Le premier vol devrait intervenir avant la fin
de l ' année 1986.

Quant à l 'avion de transport à long ration d ' action . il ne figure
pas dans la présente loi de programmation, car ...

M . Yves Lancien . Il n ' en n'existe pas'

M. le ministre de la défense . Exactement 1 Il n'y a pas d ' avion
disponible sur le marche . Mais nous ctudierons eu cours de la
programmation un avion de transporr qui serait en mesure de
remplacer les 'Iran s all de la première serie vers les années
1995 et dont les performances seraient supérieures.

Je voudrais eviiquer enfin la _gendarmerie . arme d 'Ante- qui
rend des sertices inestimables à notre population . Ses missions
dit temps de paix ne seront pas modifiées . J 'en attends aussi une
efficacité toujours plus grande dans le maintien de la sécurité
publique et dans la lutte contre le terrorisme

Ses missions cru teiolns de - 'e seront sensit'L'ment accrues.
car l'arme me semble partneunèrement apte a remplir des
missions de défense opérationnelle du territoire . je le dirai stout
a l ' heure . aujourd ' hui eessurees par Parure d .' terre.

Dans te cadre des étude: en cm,s sur la...gain:-,tien des
réserves, il est envisegé de donner a la cenda ; merle un rôle
pilule clans la mobilisatior des fours de défense uperauonnelle
du territoire destinées . noten,'nent, a assurer une gaude ren-
forcée des points sensibles . Dans cet esprit, je souhaitais pou-
voir accroître le nombre dis appelés servant clans la gendarme-
rie et qui est cette annec de 8 698 . Leur nombre pourra utietn-
dre 15 p . 100 des effectifs de l ' arme . après le vote qui a eu
lieu ici cette semaine'.

Au-delà des missions . il y a les hommes . Nos g endarmes ne
doivent pas être des fantassins désarme et mal logés . Un
effort important en faveur de leur logement . de leur équipement
en moyens logistiques et en armes nnotternes sera entrepris.
Pour cette raison, le Gouvernement a souhaité introduire dans
la lo i des tableaux de commandes analogues à ceux qui explici-
tent la programmation physique de chacune des armées . Il
s'agit là d'une innovation qui montre sans anibi ,g : :ïté l'attention
que porte le Gouvernement à cette arme et, à travers elle, à
la sécur ité des Français.

La programmation ne porte pas seulement sur des équipe-
ments physiques . Elle porte aussi sur las crédits . Je voudrais
donner quelques indications rapides à cet égard.

Le projet de loi lui-mime, et non le rapport qui lui est
annexé, ce qui constitue une autre innovation ale la loi, contient
une enveloppe financière qui s ' élève au total à 830 milliards
de franc;.

Cette enveloppe a été définie à partir des besoins, qui ont
été chiffrés, de not re défense : besoins d ' équipement qui ont
été évalués à 351 milliards de francs 1983 . besoins de l'onction-
netuent ensuite . Le total a cté fixé a 703 milliards de francs
1983, puis converti en francs courants . ce qui donne le chiffre de
830 milliards mentionné dans le projet de loi.

L'enveloppe de 705 milliards de francs 1983 représente une
croissance m,uyenne annuelle en volume de 2 p . 100 sur la
période considérée.

Dans la répartition de l'enveloppe au cours du temps, il n'était
évidemment pas possible de faire abstraction du contexte éco-
nomique actuel . ni de l'effort de rigueu r demande aux Fran-
çais . Si notre défense ne doit pas être et ne sera pas sacrifiée,
le Gouvernement ne pouvait, en 1984 et 1985, augmenter consi-
dérablement le prélèvement opéré en faveur de la défense.
C 'est pourquoi celui-ci connaitra un accroissement modéré .,.

M . Yves Lancien. Très modéré

M . le ministre de la défense . . . . au cours des deux prochaines
années, plus fort ensuite . La cohérence de l'action gouverne-
mentale impose, en effet, ce choix.

Est-ce pour autant l'austérité pour nos armées, comme on
voudrait le faire croire? L' opposition se plait à mesurer notre
effort de défense à la fraction du produit intérieur brut mar-
chand qui lui est consacrée.

M . Yves Lancien, En francs constants t
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M. le ministre de la défense. Eh bien . j ' accepte parfaitement
l ' épreuve de cette mesure . J 'observe pour ma part que ce pour-
centage est tombé au plus bas . c'est-a-dire à moins de 3 .4 p . 100
au cours des années 1974-1976 et qu 'il est remonte à 3 .85 p . 100
en 1981.

Ce pourcentage a été en 1982 et sera en 1983 supérieur à
3 .90 p . 100.

M. François Fillon . :1 y a une baisse.

M . le ministre de la défense. Vous voyez que, méme en pour.
centage du produit Intérieur brut marchand, je peux parfai
tentent reprendre vos propos.

Je ne vois donc pas cocunent on peut soutenir que la gauche
organise l ' austérité pour nus armées puisque la fraction du
P .I .B M consacrée à notre defeuse atteint aujourd ' hui un
niveau que nous n'avions pas connu depuis de très longues
années et qu ' elle atteirdra 4 p . 100 en fin de période.

M. Pierre Mauger et M. Yves Lancien . Chiche!

M . le ministre de la défense . Oui, bien sùr, chiche !

En verite . il y a bien longtemps que l ' on n avait pas consa-
cre autant a notre effort de del .•nse.

Certains parmi v : :us pi .cnt et je les comprends -- les
enseignements de M . le Prenu' r ministre Raymond Barre.
Sans que je sois toujours d'accord avec eux, il m'arrive de les
écouter.

M. François Léotard . Et alors ?

M. le ministre de la défense . Celui-ci s'exprimait ainsi, le
11 septembre 1980. devant les auditeurs de l'institut des hautes
études de la défense nationa ' e, au sujet des dépenses consa-
crées à la défense : La pari des ressources ainsi prélevée sur
le revenu national est considérable ; elle ne peut croître de
façon illimitée . sous peine de compromettre le développement
économique . l'équilibre des structures internes et la solidité du
pays . ' Ainsi . s'exprimait alors M . le Premier ministre Raymond
Barre, qui n'entendait donc pas . lui, dépasser le chiffre de
4 p . 100 lorsqu'il dirigeait le gouvernement . Et ce chiffre était
la base sur laquelle -- je vous le rappelle au passage, mais
vous le savez bien — travaillait l'ancienne majorité pour la
période postérieure à 1982.

M . Roger Corrèze . Avec un P . I . B . M . plus élevé :

M . François d'Aubert. Il y avait une croissance à cette épo-
q ue-là!

M. François Fillon . P . I . B . M . ne veut rien dire!

M. le ministre de la défense . M . Raymond Barre pense . sem-
ble-t-il, un peu différemment de vous . Mettez-vous d'accord !

Il correspond aussi, vous le savez, à celui qui avait été annoncé
comme souhaitable par le Président Mitterrand.

Aussi suis-je très étonné de lire dans les propositions de
l'U .D .F . que • l'effort buugélaire minimal, économiquement
raisonnable, capable de sortir not re défense de l'impasse consta
tée dès 1974. aggravée aujourd'hui, c ' est 4 .5 p . 100 du P .I .B M.
Tout le monde, sans exception, s'accorde là-dessus . De même,
ai-je été très étonné d ' entendre M. Jacques Chirac énoncer
que 4 p. 100 du P .I .B .M . constituait un e point de départ,
pour 1984 et qu'il fallait une augmentation annuelle en francs
constants d'au moins 4 p . 1D0 par an . D'ailleurs . comment
financera-t-on ce 0,5 p . 100 supplcmet,taire qui sera prélevé
sur le P . I .B .M . au profit de notre défense?

M . Emmanuel Hamel . Par des économies sur l'Exposition
universelle de 1989, par exemple!

M . le ministre de la défense . L'opposition veut-elle augmen-
ter de 19 milliards de francs les impôts des Français? Soit,
mais alors qu'elle soit logique avec elle-même et qu'elle cesse
de dénoncer devant l'opinion l'augmentation des prélèvements
obligatoires sur la richesse nationale, à laquelle elle voudrait
nous pousser aujourd'hui en matière de défense nationale!
(Interruptions sur les bancs du rassemblement pour la Répt :-
blique et de l ' union pour ln démocratie française . — Applaudis-
sements sur les bancs des socialistes et des communistes.)

M. Yves Lancien . On affecterait plus de 15 p. 100 du budget
de l'Etat à la défense !

M. :e ministre de la défense . Monsieur Lancien, vous en
rajoutez encore, puisque, hier, présentant au no : : : de votre
parti un tex t e que j' ai lu attentivement . vous proposiez 45 .1 mil-
liards de flancs supplémentaires . Décidément, l'opposition est
un état ccmptahle !

M. Pierre Mauger. M . Lancien est généreux !
M . le niinistre de la défense . De ce point de vue . c ' est assez

étrange . Vous tenez des propos que moi-m^me, lorsque j 'étais
dans l ' opposition, je ne me permettais pas de tenir à cotre
égard . (Applcudieselnents sur les bancs des socialisie> .)

M. Roger 'orrèze . Il y avait de l 'argent, à cette époque !

M. le ministre de la défense . Au fond, si je comprends bien.
vous êtes d'accord sur tout ce que je dis, mais vous n'^tes
pas certain que j'aie les moyens de réaliser mes projets.

M. Yves Lanci e n . Voilà

M . le ministre de la défense . Si n ' est que cela, votez mon
projet de loi . vous m ' aiderez! (Applaudissements sur les bancs
des sociali,te .. .)

Dans une période de croissance ralentie, la référence au
P. I . B . M . pouvait effectivement, je vous l'accorde . ..

M. Yves Lancien . Ah !

M. le ministre de la défense . . . . se révéler pénalisante.

M . Yves Lancien . Surtout quand le P . L B . M . chute!

M . le ministre de la défense . Je connais de meilleurs jeux de
mots que vous là-dessus !

M . Yves Lancien. On vous écoute !

M . le ministre de la défense. Pour mettre la défense à l'abri
des aléas de la conjoncture économique, le Gouvernemert a
p r éféré pour elle d'autres garanties . Je vous demande à cet
égard de m'écouter avec sérieux, car cela est important et je
réponds à tout ce que vous avez dit, les uns et les autres, à
ce suiet . En plus d'une enveloppe financière globale, il a inscrit
dans le projet de loi les programmes physiques qu'il entend
voir réaliser. Et ces programmes seront menés à bien, selon
l engagement solennel et intangible, je vous prie de le croire,
du Gouvernement.

M. Pierre Mauger . II ne sera plus là

M . le ministre de la défense . Indispensables pour notre
défense et pour notre indépendance nationale, ils ne peuvent
pas, ils ne doivent pas être sacrifiés.

M. Pierre Mauger. Paroles verbales :

M . le ministre de la défense . Pour garantir notre effort de
défense, le Gouvernement a prévu une autre disposition capitale
qui figure à l'article 3 du projet de loi . Je veux parler de la
réévaluation . Un rapport — c'est quand même tout à fait nou-
veau — sera dépose devant le Parlement avant le 31 octo-
bre 1985. Ce rapport comportera un bilan de ce qui a été
réalisé . Il y aura donc ici un nouveau débat . Vous pourrez en
juger . Il comportera un bilan . Si l'évolution des frais de fonc-
tionnement . qui seront contenus au strict minimum, ou des coûts
de matériels venait men :mer -- je ne le pense pas -- la réali-
sation des programmes physiques, il en sera tenu compte lors
de la réévaluation, comme il sera tenu compte de l'évolution
générale de la situation économique de ce pays.

N'y a-t-il pas là une gerantie ? N'y a-t-il pas là quelque chose
de très important puisque nous annonçons qu ' il y aura rééva-
luation en 1986, donc débat, à nouveau, (levant l'A.ssentblée
nationale sur cette programmation avant le 31 octobre 1985?
C'est là aussi une innovation capitale de la loi de programma-
lion.

M . Luc Tinseau, rapporteur de la commission de la défense
nationale et des forces amu res . Très bien!

M . le ministre de la défense. Il s'agit là d'une garantie de
bonne fin, de bonne conscience, d'une garantie de vérité, d'une
garantie qui montre que nous tenons à ce que les engagements
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pris soient tenus . Et je ne redoute pas, si je suis toujours 1

	

je cous demande . puisque noir sommes nombreux sur cet
ministre de la défense à ce moment-là . de revenir devant vous

	

bancs à examiner ce p roi,lj' i .

	

est e la gravité qui convient.
avant le 31 octobre 1985 . J'ai parfaitement bonne conscience à

	

de ne pas donner à ce débat . a la lin d'un discours intéressant,
ce sujet .

		

un tour polémique qui n'est pas digne de la gravité du sujet
et des pénis qui pèsent sur le pays!

M . Jean Brocard . Et l'annulation dés crédite s

M . le ministre de la défense . il n'y en a pas eu relit , année!
Vous retardez'

M . Roger Corrè g e . L ' année dernière . il y en a eu!

M. le ministre de la défense . C'est le seul ministbre qui n ' a
pas ide louché' tI'r'ute .-t,ileets :es les buires de l'unu,•t posr lu
d, i ,„et :r e trnec•aisr et alti rassentl, ' emer , t poile le Re t 'r,r,'igte' .i

Plusieurs députes socialistes . Ta rés bien

M . le ministre de la défense . \lais je peux ais- ' cut ;s parler.
tue--t, ers de 1 op}ru,tlion de , r qui .e t
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M . Roger Corrèze. \ s ous pair les bien de l lit sinise .

	

ie !

	

M . le ministre de la défense. l i e-t tr < t :, .' . :• cl :•

	

1ac ,.•r
les mains de tee! (Pie q,aintene' t eue cors . i"es de't, 1 • !,pu
siiuon . ('nntutur7

	

a .eh

	

Sertie , qui e" .t .•tnt ct .t

	

proh'',ncs
de la tl- tenue

M. Jaques Baume' . ( r ie l ' a ça ;rasant '.nu . ' (, . i tee pas cuti'
lt, 1)1,1,e, p • ndn'tt imet-ti n ? s :1115'.

M . le ministre de la défense . \lacis ga 'éit', vous donc en train
lr faire'' Vites ne Ir, votez pas non plus . suc je sache' il'reles-

t t ttti,s sur lis lierai .' de

	

t' ' !'

	

in tl,'-vner, : . i,• i i nfin i 55' ('i
dei t'a :rr

	

inr„

	

•e il . 1, : ilr'ln(' . r

M . Yves Lancien . Les tssr,p i't :een! tiens

	

, t ass, n,
Sont

M . le ministre de la défense . Si vous voulez montrer qu 'un
a eu tort, votez le budget! (E .eclatnutiois sut les bancs dit
rus,'eieh t erneut l'o'r la Rép ;'t .uj te et de l'union pour la dé,no-
('ra!ie fran('ai s e .t Soyez logiques' Ne vous conduisez pas aussi
mal que l ' opposition aut r efois . 'Rires sur le, bancs des socie-
I i ., t Pt . )

M. Jean-Marie Daillet . ( ' e sera difficile!

M . Roger Corrèze . Cela ne du r era pas cinut trot ., anis en tout
cas!

M. Emmanuel Hamel . \l,rn,ieiir le mini : tri' . ire permettez-
vous de vous intn'rnutl,rc "

Plusieurs députés socialistes . Non, non!

M. Robert Aumont. Ce n'est pas correct !

M . le ministre de la défense . Je sous en prie, monsieur
Hemel!

M. Emmanuel Hamel Entre Lyonnais ..

M. le ministre de la défense . Je ne suis pas lyonnais, je suis
villcurbannais !

M . le président . La parole est à M. Hamel, csce l'autorisa-
tion de M . le ministre.

M. Emmanuel Hamel . Je fais appel à votre courtoisie. monsieur
le ministre, car vous m'avez parfois exprimé, à titre personnel,
votre sympathie.

Les problèmes de défense sont si graves qu'ils doivent dépasser
nos clivages politiques et nous devons les examiner avec le
sérieux d'élus sachant qu'à l'heure où nous parlons, dans le
confort ouaté de cet hémicycle historique, s'exercent autour
de nous des pressions et existent des risques de guerre.

C'est la raison pour laquelle, personnellement, j ai — et cela
me fut parfois reproché par mes amis — voté les budgets mili-
taires pour 1882 et pour 1989 .

M. Jean Brocard . Tees bien '

M. Jean-Louis Dumont . Ce sont vos ends qui ont commencé.

M. le ministre de la défense . \Ianeicur Ilautei, cc n ' est pas
nlo : pli Ille sui ; intcrron :pn n;ni-n ;i'mr pour me livrer à une
putrn,illue 1 I .S' o u rireSJ

M. Jean-Louis Dumont . Eflres v ' :vent '

M . le ministre de la defen,e . Cula dit monsieur 'laine', je
sels hier a trot d 'accord aies feu,

M. Emmanuel Hamel . Merci '

M . le ministre de ta dc : ._n ;c . ll ail :c•w'- . nu, t'. vaut éviter
de ictus l• :,i mi tir. s car ,'r u ;
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M . Franço i s d ' Aubert . ( ',t: . . :cnt
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p-t,' usons

M. le ministre de la d^fente . Puer cela . rut grand Meurt cet
demande au pies I l t ro u e s e c preuve de mise-te et ne pas
lais.er entendre . ., pleieeri parce qu 'on est de l ' oppnsitinn,
que I mils it'n acnue-ll,' ,erga : Ac 9 ou 10 p . 10U (far :s la p-•riu,te
19131 1988

Ce-sons donc lue ploucs d tntt•r(ttun : Mie . je n en fais pas.
Le Gnuvet'nc .neni 't'est fies• un hui . ;I n 'y minous,

	

l'a,.

Tutu' l ' heure . je voué pr:sente en projet de tirs qui -- que
l 'on 'ail poco' eu contre . Il rait le roionnaitrc — offre une
tripe garantie une en,el„I,pe '•iulrate, ce gus etin-t'tue une
premier : : la rifu t ls :utiun de proeramuies d'équipements physi-
ques, dicrits . affi• iii•,, ann .,u,, , . enfin . une lote elieition.
ti s sa pas rien dites tnoi si c, .,rs st ' nnaieeee de ntmtbreax pays
tir en ;el projet de lot (L• pieeran'nation peut erre pt'isent,

lai France, qui n ' est lise une riens l'organisatj',n militaire
int :' :ares de l' :\litartoe' a t !nn : n fait en matitn't' de défense.
un effort superjrir ü selon des pa)'e de l ' Ettrupe app,rrt'•nauc'
à l'O . T . A N . Grande itre s Ivre (•\ccptée . Il faut le reconnaître
et l 'on veut Sils (' objectif.

La défense constitue dont' une priorité nationale E l le disp(rsera
comme telle des moyens qui lui sunt nrre,s .: .res

Au-delà de ce qui se dit clan, cet hémicycle, je crocs que . dan:
ce pays, personne tic peut en douter . }.lais il est sans aucun
doute souhaitable qu'on en parle.

D'ailleurs, les dépenses militaires ne sont - pas sternes pour
notre (conomie . Elles jouent un Grand rôle dans la vie du pave.
i .e Gouvernement a voulu le montrer en consacrant à ce sujet
la derniere partie du rapport annexé à la loi de programmation.
C'est là une autre innovation

Je veux, avant de conclure . livrer à l ' Assemblée quelques rapi-
des observations sur ce sujet

La défense, au sens large . utilise les services de plus de
1150000 personnes actives . Nos forces armées, y compris la
gendarmerie, en emploient 625000 . l 'Industrie de l'armement
310000. L'exécution de la loi de programmation va ainsi condi-
tionner l'emploi ou l'avenir professionnel de très nombreux
travei!le(r rs — il ne faut pas l'oublier . L'effort d'équipement en
faveur de nos forces permettra la création d'au moins 35000
emplois supplémentaires dans l'industrie.

Les commandes qui seront passées d'ici à 1988 bénéficieront
en priorité à l'industrie francaise et irrigueront tout le tissu
industriel de notre pays . Celui-ci dispose d'une industrie d 'arme-
ment puissante, capable de produire les matériels dont nous
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avons besoin sans recourir — en tout cas le moins possible —

	

l'acquisition d'un s>stéme d : détection aéroportée, du programme
à l'importation . C'est là un point positif dans la conjoncture

	

d ' helicupteres . du lancement d ' un porte-avions nucléaire et d'un
actuelle que je me devais de souligner. nouveau sous marin nucléaire lanee .tr d ' engins de la nouvelle

generation . de l 'expérimentation d'un service volontaire long . etc.
Je dais dire que, sur ces sujets techniques, je ne vois pas bien
le'. différences.

Le Gouvernement présente donc aujourd ' hui une politique de
défense qui assurera à notre pays . dans le respect de ses
alliances . l ' autonomie de ses devisions et la sécurité de la
France.

Noire indépendance nationale sera défendue, car telle est la
volonté des Francaises et des Français et donc du Gouvernement.
Ce projet de loi portant approbation de la programmation mili-
taire n 'a pas, d ' autre objet que celui-là, je vous le dis bien
sineeremenL C ' est pourquoi je me permets de demander à la
représentation nationale de lui donner la plus large approbation
possible pour que nous puissions continuer l'effort de sécurité
de ce pays, dans le monde oit nous vivons . Jo vous remercie
de votre attention . (Applaudissements sur les bancs des socialistes
et des cu,iuuurristc .s et quelques bancs du rassemblement pour
la République et de l ' union pour la démocratie française .)

L 'activité industrielle sera donc soutenue dans les secteurs
de l ' aéronautique, des constructions navales . de l ' armement ter-

restre . Nos matériels sunt de plus en plus équipes de sustentes
automatises : ils ont besoin de moyens de etetection et de brouil-
lage de plus en plus performants . mais aussi de moyens de
calcul de plus en plus puissan t s . L' électronique professionnelle
sera donc appelée à de grands pnigrès gràce à nos commandes.

Tout cela lite conduit à une considération de port ce générale.
Notre programme d ' équipement sise à accru ilrc' la puissance
globale de nos systèmes d ' armes en développant l ' efficacitc cle
nos armements plus qu 'en augmentant leur nombre . Ce dernier
critère m 'apparait de plus en plus insuffisant pour juger des
capacités d'une armée Au-delà (lu nombre, il faut considérer les
performances . Celles-ci s' ameiiurent sans cesse grâce aux mate-
riels de plus en plus sophistiques qui sunt incorpores aux arme-
ments . Si la quantité de travail nécessaire à leur fabrication ne
diminue pas, leur prix unitaire a peur cette raison tendance à
augmenter, tandis que leur nombre a plutôt tendance à se réduire,
cempte tenu, bien sûr, des meilleures performances . Il s ' agit là
d'un phénomène général que nous devons tous avoir présent à
l'esprit.

S'agissant de l'aspect industriel de la programmation, je vou-
drais enfin rappeler que . d ' après la prise de contrôle par l'Etat
de la société des avions Marcel Dassault-Breguet Aviation et de
la société Matra, l ' industrie d ' armement relève aujourd ' hui, pour
l'essentiel . du secteur public . 'ràce à la volonté du Gouvernement,
le pays dispose ainsi d'un tutil moderne et efficace, dont la
mission prioritaire est d'assurer la satisfaction des grands objec-
tifs d'équipement fixés pour nos années . Cette priorité est clai-
rement affirmée dans le contrit de Plan que j'ai signé le 8 avril
dernier avec le président de la S N . E . C . M . A . Elle le sera
aussi dans les contrats qui seront signés ultérieurement . Par
ailleurs, je veillerai à ce que les entreprises d'armement du
secteur public intensifient leur effort de compétitivité ainsi que
celui de préparation de l'avenu en finançant sur leurs fonds
propres un montant suffisant d'é udes.

La loi de programmation pré : sit, pour sa part, de consacrer
à la recherche environ le quart des crédits du titre V . Les
recherches amont, c'est-à-dire celles qui se situent avant le déve-
loppement, représenteront plus de 6 p. 100 du montant des
titres V et VI et: porteront sur les techniques d'avenir : infor-
matique, automatique, optronique, télécommunications, techno-
logie des matériaux . Comme on le voit, la défense participe d'une
manière significative à la priorité nationale que constitue l'effort
de recherche programmé par le (ouvernement . Il y a là une
cohésion avec le projet de IX' Plan — cohésion sur laquelle
M. le président de la commission de la défense pourra revenir
lorsque ce projet viendra en discuss on.

La défense contribue pour une is rge part à l'effort de recher-
che dans les secteurs et les filières d'avenir. Pendant cinq ans,
plus de 30 p. 100 des crédits publies de la recherche émaneront
du budget de la défense.

Monsieur le président, mesdames, messieurs les députés, la loi
de programmation que je soumets à votre approbation fait
suite aux quatre plans militaires qui se sont succédé depuis
1960 . Présentée selon des méthodes différentes, elle comporte
des innovations remarquables . Elle contient les décisions néces-
'aires pour que le niveau d'équipement de nos forces ne descende
pas en-dessous dut seuil à partir duquel il n'y a plus de défense
digne de ce nom. Elle répond aussi aux préoccupations de nos
armées et offre à ses personneLs une ambition pour laquelle ils
ae mobiliseront, j'en suis persuadé.

Grâce à la croissance prévue pour les crédits du titre V, nous
avons pu éviter les choix 'euloureux auxquels nous aurions
sans cela été confrontés : le lancement en série de l'Atlantique
G. 2 n'empêchera pas la commande du porte-aéronefs, le char
futur et le nouvel hélicoptère armé seront développés parallèle .
ment ; la surveillance aérienne ne sera pas sacrifiée à la fabt'i-
cation du Mirage 2000. Ce sera le résultat d'un effort sans
précédent poursuivi dans un contexte économique difficile.

Le projet de loi que je vous présente répond aux voeux des
Français . Je crois que le doute n'est plus possible sur ce point
depuis que j'ai lu l'ensemble des contributions que les diffé-
rentes organisations politiques et syndicales ont consacré à ce
sujet, dans la majorité comme dans l'opposition . J'ai remarqué
une étonnante convergence sur la plupart des sujets que j'ai
abordée, qu'il s'agisse des effectifs de l'armée de terre, de la
création et du renforcement des forces d ' action rapide, de

M. le président . La parole est à M . Tinseau, rapporteur de la
commission de la défense nationale et des forces armées.

M . Luc Tinseau, rapporteur . Monsieur le ministre, mes chers
collègues, je ne reprendeai pas . dans mon exposé . la première
partie du rapport dont je suis convaincu que vous avez pris
connaissance.

M. Pierre Mauger . Nous le savons par coeur !

M. Luc Tinseau, rapporteur . Je vous en remercie, mon cher
collègue.

Je n' y ferai référence que pour illustrer le contenu physique
du projet de loi et de son annexe qui est soumis à notre appro-
bation.

J'aborderai cependant la situation des forces dans le monde
et la position de la France sur l'échiquier mondial . J'analyserai
ensuite le projet et son annexe dans son contenu physique,
faisant apparaître les cinq points qui me paraissent essentiels,
c'est-à-dire la réaffirmation et le renforcement de la dissuasion
nucléaire, la confirmation de notre défense et de la sauvegarde
de nos intérêts vitaux dans le monde, la part importante des
crédits réservés à la recherche, l'article 3 de la loi, qui prévoit
une réactualisation, en 1985 — un rapport devant être déposé
devant le Parlement — et, dernier point particulièrement impor-
tant, les conséquences économiques de ce projet.

La programmation militaire doit être un réducteur d'incerti-
tudes . Elle fournit aux décisions de l'Etat programmes . arbi-
trages financiers, régulation des dépenses et un cadre de réfé-
rences sans lequel la cohérence de notre politique de défense
pourrait être mise en cause.

La fonction première de la politique de défense est d'assurer
la sécurité de la nation, dans le cadre des principes qui fondent
notre politique extérieure, indépendance et autonomie de déci-
sion, ainsi que le respect à l'égard des Etats avec lesquels nous
partageons un destin commun, Alliance atlantique, U .E .O .,
Etats africains.

Il convient donc de déceler, sur le long terme, l'éventail
des hypothèses possibles, menaces, risques et tout facteur
d'instabilité qui pourraient restreindre notre autonomie de
décision, menacer nos intérêts . afin d'être à même, par nos
capacités militaires, de peser sur le cours des événements.

La décennie quatre-vingts sera très certainement dominée par
la persistance d'une profonde instabilité stratégique comportant,
inévitablement, des mutations politiques significatives à travers
le monde.

Notre politique de défense devra donc, à la fois, garantir
notre sécurité par la dissuasion et nous apporter les moyens
d'affirmer notre solidarité afin de prévenir des évolutions
politiques critiques.

La France, et vous l'avez rappelé tout à l'heure, monsieur
le ministre, à la fois puissance européenne et puissance mon-
diale, doit constater une double instabilité : d'une part, une
dégradation des conditions de la sécurité en Europe qui se
traduit notamment par la multiplication des déséquilibres mili-
taires aux différents niveaux d'armements, nucléaire stratégique,
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nucicaire «de théàtre s . conventionnel ; d'aut re part, la multi-
plication des conflits locaux et régioneux dans le tiers monde,
ceux-ci mettant en cause l'installation d'un nouvel ordre inter-
national fondé sur l'arbitrage et la sécurité collective.

Cependant, en Europe comme dans l'hémisphère sud . la
confrontation «Est-Ouest et la politique des zones d'influence
qui caractérise les deux grands pèsent d'un poids déterminant.

L'ordre bipolaire craque de tous côtés : affaiblissement de la
cohésion internationale des alliances• développement des cou-
rants idéologiques et plus particulièrement de l'islamisme, mal
maitrisé ; pourtant, tel le Phénix, l'ordre bipolaire renais en
permanence de ses cendres.

Trois champs stratégiques doivent donc être pris en consi-
dération . D'abord, l'équilibre politique entre les deux grandes
puissances : ensuite, les menaces spécifiques qui pèsent sur
l'Europe en raison des déséquilibres régionaux ; enfin, les ris-
ques liés à l'hémisphère sud.

Au début des années 70, l'Union soviétique accède à la
parité stratégique avec les Etats-Unis . Chacune des deux grandes
puissances détient une capacité de seconde frappe invulnérable,
dont l'emploi équivaudrait à la destruction mutuelle des deux
Etats . La parité stratégique a été codifiée, puis gérée dans le
cadre du processus de l' arms contrat : cette parité est une
situation durable . L'Union soviétique, qui voit la consécration
de son statut de

	

superpuissance ', est l'égale des Etats-Unis.

Cependant, la technologie . grâce à la précision et à la minia-
turisation . a permis de nouvelles options qui ont modifié les
conditions de la dissuasion . Ise développement des concepts et
des capacités de frappe anti-forces a ouvert la voie à une
course à la capacité de première frappe . Cette situation est
durable mais fragile . Elle favorise, en effet, le développement
de l'arsenal nucléaire et l'apparition de nouvelles armes très
déstabilisatrices — armes anti-sous-marines, défense ami-missile,
terrestre ou spatiale.

Le processus de contrôle doit donc être poursuivi afin de
stabiliser les conditions de la dissuasion entre les grandes puis-
sances et d'engager un processus de réduction des capacités
redondantes.

La conclusion des négociations Start engagées à Genève est
donc indispensable, non seulement pour les grandes puissances,
mais également pour l'Europe . La paix, en Europe, nécessite,
en effet, la permanence de la dissuasion et l'équilibre entre les
Etats-Unis et l'Union soviétique.

L'équilibre soviéto-américain est une condition de la sécurité
en Europe mais il n'est pas suffisant . De nouvelles secousses,
des déséquilibres sont en effet apparus en Europe même, qui
hypothèquent gravement la sécurité des Etats d'Europe occi-
dentale et donc de nos principaux alliés.

Le déséquilibre conventionnel a eu tendance à s'accentuer
en Europe, accroissant les craintes d'une attaque su r prise . Le
pacte de Varsovie a modernisé ses capacités offensives . Les
Etats d'Europe, membres de 1'O .T .A .N ., ne peuvent plus être
assurés de détenir les capacités de la mise en oeuvre de la
stratégie défensive qu'ils affichent . Le recours aux armes
nucléaires deviendrait donc rapidement inévitable en cas de
crises majeures.

Or il est clair qu'un conflit nucléaire, en Europe, serait irré-
médiable. Ce risque a pourtant été accru par le déploiement
des nouvelles armes nucléaires, dites « de théâtre i ou de
moyenne portée.

La sécurité de l'Europe ne peut être assurée dans de telles
conditions de déséquilibre . Il est donc impératif que les négo-
ciations de Genève aboutissent, afin de réduire, au plus bas
niveau possible, les forces nucléaires de moyenne portée, sovié-
tiques et américaines.

Si l'atome a, depuis 1945, préservé la paix en Europe, il n'en
a pas été de même dans l'hémisphère sud . De multiples conflits
s'y sont développés, lesquels peuvent également menacer nos
intérêts.

Il convient de pouvoir faire face à de multiples risques dont
les traductions militaires sont très difficilement prévisibles.
Les conditions d'approvi sionnement énergétique, l'exercice des
responsabilités résultant de notre statut de troisième puissance
maritime mondiale et 1's crises locales régionales constituent
autant de risques à prévenir.

La France et l'Europe doivent s'affirmer comme les interlo-
cuteurs privilégiés des Etats de l'hémisphère Sud . Il est, en
effet, possible de réduire la probabilité de voir ces risques se
concrétiser par l'action diplomatique.

A cet égard, l'affirmation d'un nouvel ordre économique inter-
national, la créatior. de projets fondés sur le codéveloppement
sont essentiels.

Il est également indispensable d'agir afin de garantir le droit
à la sécurité des Etats en voie de développement . Favoriser la
négociation, l ' arbitrage, la résolution pacifique des conflits
constituent des instruments privilégiés pour atteindre ces objec-
tifs.

Par ailleurs, les transferts de technologie militaire et la coo-
pération militaire permettront aux Etats avec lesquels nous
sommes liés d'acquérir par eux-mêmes les moyens de leur
sécurité.

La défense de la France ne s'improvise pas . Là, sans doute
encore plus qu'ailleurs . une certaine continuité est nécessaire.
Cependant, l'environnement stratégique dans lequel s'inscrit
notre politique évolue régulièrement . De nouvelles sources d'ins-
tabili t é apparaissent, au .quelles il convient d'apporter une
réponse à la mesure de nos moyens.

Certains principes doivent guider aussi bien l'adaptation à
de nouvelles formes de menaces que la mise en oeuvre de la
continuité.

Le premier principe repose sur l'indépendance et l'autonomie
de décision. La France entend niaitriser, en toute circonstance, la
réponse qu'elle serait sus,eptihle d'apporter à une menace, les
formes de sa réaction et le niveau d'engagement qui en décou-
leraient.

L'autonomie de décision n'est pas contradictoire avec le res-
pect des engagements auxquels nous avons souscrit, tant en
Europe que vis-à-vis, notamment, de certains Etats africains. La
solidarité est donc un principe essentiel de notre politique de
défense.

Deuxième principe : la politique de défense doit garantir la
paix non seulement pour nous-mêmes et nos alliés, dans le cadre
de nos engagements, niais également à une échelle plus vaste,
notamment en Europe . Notre stratégie doit donc être dissuasive,
c'est-à-dire préserver la non-guerre, la non-bataille . Nos moyens
ne doivent pas excéder le st rict nécessaire. Le surarmement
est incompatible avec la stratégie du faible au fort.

Notre politique de défense contribue à la paix par cette situa-
tion de non-guerre que j ' évoquais à l'instant . Elle doit égale-
ment rechercher et contribuer à la limitation des armements,
voire à leur réduction.

Volet diplomatique complémentaire de notre politique de
défense, la France favorise la conclusion d'accords de limitation
des armements propres à renforcer la sécurité collective, sans
menacer la sécurité de chacun des Etats, à commencer par la
sécurité de notre propre pays.

Troisième principe, la politique de défense fonde sa crédibi-
lité sur la détermination de la nation tout entière à préserver
sa liberté . La défense ne repose pas seulement sur une organi-
sation militaire, elle trouve sa raison d'être dans une volonté
réaffirmée.

Cers principes trouvent leur application dans la mise en oeuvre
d'une stratégie combinant trois catégories de finalités : la dis-
suasion nucléa i re garantissant nos intérêts vitaux : les forces
conventionnelles servant la dissuasion, la complétant, pour empê-
cher le contournement et permettant, si nous le décidions, si le
Gouvernement le décidait . notre engagement en Europe, le rôle
des armes nucléaires tactiques étant de restaurer la dissuasion ;
nos leviers d'action outre-mer nous conférant les moyens d'y
protéger nos intérêts et de concrétiser les engagements pris
à l'égard de nos alliés si besoin en était.

La dissuasion nucléaire est l'axe autour duquel s'organise
notre politique de défense . Ses conditions de crédibilité doivent

être impérativement préservées. L'accroissement des capacités

d'un adversaire éventuel à intercepter nos systèmes ou à les
détruire préventivement doit donc être pris en compte . Cela
implique un effort permanent dans le domaine de la recherche,
le maintien d'une force stratégique à plusieurs composantes,
le durcissement des ogives et la recherche d'une invulnérabilité
accrue de nos systèmes.
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Les dix-huit Mirage 4 seront transformés et équipés du
missile air-sol à moyenne portée ;

A partir de 1988, nous aurons la relève des Mirage 3 par
des Mirage 2000 dotés également de missiles air-sol à moyenne
portée ;

Le Super-Etendard sera transformé et, lui aussi, équipé de
l'A .S .M .P . ;

Le système Hadès, destiné à remplacer Pluton, sera pour-
suivi.

Tous les éléments que je viens d'énumérer concrétisent la
priorité donnée aux forces nucléaires.

Monsieur le ministre, à ce moment je tiens à souligner le rôle
essentiel du futur régiment de Hadès.

En effet, la portée de ces engins, soit 350 kilomètres, et le
couplage du Hadès avec l'A. S. M . P . montrent bien notre
détermination dans le refus de la bataille de l'avant, le souci-
que nous avons de notre frappe d'ultime avertissement, souci
parfaitement clair aux yeux de l'agresseur, lui signifiant, si
besoin était, la volonté du Gouvernement d'utiliser nos forces
nucléaires stratégiques.

Je me dois, bien sûr, d'évoquer la composante terrestre de
nos forces nucléaires, c'est-à-dire les missiles du plateau d'Albion.

Dans ce domaine, les efforts sont maintenus, avec un souci de
pénétration, d'amélioration et d'invulnérabilité de nns forces.

Mais nous devons pouvoir également répondre à l'appel non
seulement de nos alliés, en Europe, mais aussi des pays auxquels
nous sommes liés par des liens culturels, historiques ou écono-
miques.

C ' est pourquoi le projet de loi de programmation militaire
prévoit la création d'une force terrestre d'action rapide . Tout
à l'heure, monsieur le ministre, vous avez évoqué la composition
de cette force : hélicoptères anti-chars, constitués en division
aéromobile ; 'une division d'infanterie, sur véhicules de l'avant
blindés ; une division d'infanterie de marine : une division de
parachutistes : enfin, une division légère blindée ; soit, au total,
47 000 hommes, au lieu de 23 000 actuellement. Ainsi, par ce
projet est envisagé le doublement des effectifs de la force
d'action rapide de manière à répondre plus efficacement encore
à l'appel de nos alliés.

Cette force pourra utiliser les Transall de la nouvelle géné-
ration qui, capables d'être ravitaillés en vol, sont propres à
répondre aux besoins et aux nécessités immédiates.

En outre, dans l'hypothèse d'un engagement outre-mer exi-
geant une assistance plus dense, les conventions liant le minis-
tère de la défense nationale et les compagnies civiles nous per-
mettront d'acheminer des renforts plus rapidement si besoin
était.

De plus, la mobilisation de nos forces navales est égale-
nient possible, si cela est nécessaire . Mais, à terme, nous
devrons nous poser, je pense, le problème du futur avion
de transport. J'y reviendrai dans un moment.

Non seulement la force d'action rapide sera dotée d'un
commandement autonome, mais encore elle disposera d'un
matériel moderne et particulièrement efficace.

Comment pourrais-je ne pas évoquer le lance-roquettes multi-
ples, dont l'efficacité équivaudra à la puissance de feu d'une
batterie de canons de 155?

Comment ne pas mentionner les remarquables performances
des véhicules de l'avant blindés, transportables par Transall,
ainsi que celles des véhicules blindés légers qui seront com-
mandés en application de la présente loi de programmation et
livrables aussitôt après 1988?

En voua reportant, mes chers collègues, à mon rapport
écrit, vo s aurez connaissance de l'ensemble de la dotation pour
l'armée je terre . Vous pourrez constater l'augmentation appré-
ciable de sa puissance de feu : elle correspond à sa réorganisa-
tion et à ses nouvelles missions.

La loi de programmation répond aux besoins immédiats de
notre sécurité.

Cependant, elle va encore plus loin, en réservant un quart
du budget d'équipement à la recherche et aux études — élé-
ments indispensables pour l'avenir — équitablement réparties,
d'ailleurs, entre nos forces nucléaires et nos forces conven-
tionnelles.

Les forces conventionnelles, je le disais tout à l'heure, ne sont
pas destinées à conduire une bataille de longue durée sur notre
sol et, encore moins, sur le sol de nos alliés. Elles doivent être
à même de circonscrire des opérations limitées sur notre terri-
toire et d'obliger tout adversaire potentiel à dévoiler ses inten-
tions, en y opposant une résistance suffisante.

Dans ce contexte, les armes nucléaires tactiques ont égale-
ment pour objectif d'élever les enjeux d'un conflit en manifes-
tant, par un ultime avertissement, militairement significatif,
notre détermination à recourir à la force stratégique si l'agres-
sion devait se poursuivre.

Les armes nucléaires tactiques n'ont donc pas besoin d'être
nombreuses . Par contre, elles doivent donner au pouvoir poli-
tique une large gamme d'options qui ne peuvent, en aucun cas,
constituer les étapes d'une escalade graduée.

Les intérêts de la France sur mer et outre-mer doivent être
préservés par des moyens conventionnels fondés sur la mobilité
et le prépositionnement de nos troupes.

Il s'agit maintenant, mes Chers collègues, de vérifier l'adéqua-
tion entre les analyses stratégiques et la loi programmation qui
rions est proposée.

Le premier point fondamental, pour ne pas dire le plus impor-
tant de cette loi de programmation, est la priorité réaffirmée
aux forces nucléaires . Je crois qu'il est nécessaire d'insister et
de dire que les forces nucléaires dont nous disposons sont
indispensables pour dissuader tout adversaire de nous attaquer.
Cet adversaire doit savoir que notre riposte serait sans appel
ai nous étions agressés.

La France, et vous l'avez réaffirmé tout à l'heure à cette
tribune, monsieur le ministre, ne se montre agressive vis-à-vis
de personne. Elle n'a aucune ambition expansionniste . Elle
entend simplement se doter des moyens d'assurer sa défense
et sa sécurité, de maintenir son indépendance et de garantir la
liberté des Françaises et des Français.

La France n'entend pas non plus se lancer dans une course
folle aux armements . Elle souhaite au contraire — et vous l'avez
rappelé aussi — un désarmement, à condition que celui-ci soit
bilatéral.

Mais qui dit désarmement dit aussi contrôle : or, malheureuse-
ment, et nous le constatons avec regret, les progrès sont bien
lents alors que les défis, eux, sont immédiats.

La France doit tirer toutes les conséquences de cet état de
fait . Le projet qui nous est soumis affirme, bien plus que les
précédentes lois de programmation, une stratégie claire : refus
de la bataille de l'avant ; recours à l'armement nucléaire
tactique, ultime avertissement destiné à restaurer la dissuasion ;
crédibilité de nos forces nucléaires stratégiques.

C'est la traduction claire du concept de la dissuasion du
faible au fort, concept qui doit préserver la paix en Europe
et au-delà de l'Europe.

Le projet de loi de programmation tire les conséquences logi-
ques de cette stratégie, puisque les crédits consacrés aux forces
nucléaires dans leur ensemble atteindront ;','0 p . 100 des crédits
d'équipement.

Ainsi, c'est la première fois, le rapporteur se doit de le
souligner et d'en remercier le ministre, que l'ensemble des
crédits consacrés aux forces nucléaires apparait aussi clairement
dans un document public.

Les composantes maritimes, aériennes et terrestres, ainsi que
le couplage entre l'armement nucléaire tactique et les forces
nucléaires stratégiques, caractérisent, de manière très nette,
le contenu physique de la stratégie française :

Le sixième sous-marin nucléaire lanceur d'engins sera opé-
rationnel en 1985 ;

Le geptième S .N.L .E., re présentant une nouvelle génération,
sera mis en chantier durant cette loi de programmation ;

La plupart des sous-marins nucléaires lanceurs d'engins exis-
tante seront équipés de nouveaux missiles M. 4 à tètes mul-
tiples ;

Le réseau de communication sera s dard a centre toute agni-
si«, mine miliaire, mec la mise en service du système de
trawirba Astarté et la commande des quatre appareils
pieesasites ;
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Si pour l'avancement du futur avion de combat nous sommes
en bonne voie, 1 'A .C .X ., avion expérimental, devra effectuer
ses premiers essais avant la fin de l'année 1986.

En ce qui concerne le futur avion de transport, ne faudrait-il
pas rechercher une très large coopération, si elle était possible?

En effet, nous en avons parfaitement conscience, la mise au
point d'un tel appareil, sa construction, mais aussi sa main
tenance seraient très certainement lourds financièrement pour
notre seul pays.

C'est pourquoi . il me parait nécessaire — mais je sais,
monsieur le ministre . que vous y travaillez — qu'une large
coopération soit recherchée dans ce domaine.

Enfin, les recherches devront porter sur le durcissement
de nos points stratégiques, de manière à pallier les effets
électro-magnétiques d'une explosion nucléaire éventuelle.

L'article 3 constitue le quatrième point fondamental de ce
projet de loi.

Les observateurs objectifs s'accordent pour reconnaitre que
le contenu physique de ce projet répond à deux critières
principaux : d'une part, les choix effectués sont les bons
choix pour notre défense et notre sécurité ; ils sont cohérents
avec les missions assignées à nos armées ; d'autre part, le
contenu physique du projet s'adapte également très bien aux
moyens de la France, puissance moyenne.

Certes, je le sais bien, monsieur le ministre, il ,l'est pire
sourd que celui qui ne veut pas entendre.

J'ai déjà eu l'occasion de l'affirmer publiquement, mais je
le répéterai, du haut de cette tribune, après vous :

s Le Gouvernement et, au-delà, le Chef de l'Etat, chef
suprême des armées, s'est engagé à la réalisation du contenu
physique de cette loi, à la concrétisation des projets majeurs
qui figurent dans l'annexe et ce, quoi qu'il arrive.

Jamais aucun gouvernement n'avait pris un engagement
aussi précis.

M. Pierre Mauger. A quoi servira-t-il s'il n'y a pas d'argent ?

M. Luc Tinseau, rapporteur . Pourtant, en 1976, M. Le Theule
demandait semblable engagement à M. Bourges, alors ministre
de la défense nationale, et M . Paecht expliquait, en 1979, que
la référence au P .I .B .M . ne correspondait à rien de crédible.

M. Yves Lencien . Tout à fait !

M . Lue Tinsesu, rapporteur . Aujourd'hui, vous vous engagez,
monsieur le ministre, c'est-à-dire que le Gouvernement s'engage
formellement sur ces points fondamentaux, mettant en harmonie
les actes avec les demandes orales ou écrites — concrètement,
d'ailleurs, c'était le voeu de notre ami Robert Aumont . Et voilà
le moment que choisit l'opposition pour critiquer !

Pourtant, sur ce point, jamais aucun gouvernement ne s'était
engagé aussi formellement que le nôtre !

Relisons le projet : il spécifie que les missions, les temps
d'entraînement, les heures de vol et les temps de sortie, devront
se traduire dans les lois de finances que l'Assemblée nationale et
le Sénat auront à voter dans les prochaines années.

La loi de programmation n'est pas le budget, messieurs de
l'opposition !

Enfin, vous avez Fris l'engagement d'accepter, monsieur le
ministre, un débat au Parlement, dans l'année 1985, afin de faire
le point, et de réévaluer les besoins physiques et financiers de
nos armées. Jamais . je le répète, de tels engagements n'avaient
été pris . C'est pourquoi je me plais à les rappeler.

J'en arrive au dernier point, fondamental : les conséquences
économiques du projet de loi soumis à notre approbation.

Compte tenu de la stratégie de la France que vous avez
réaffirmée tout à l'heure, des missions confiées à nos armées,
ainsi que de l'accroissement de la puissance de feu, il y aura une
réorganisa''on de nos armées et une diminution des effectifs.

La réduction aura lieu . sans loi de dégagement des cadres,
progressivement, par la diminution du recrutement, sans entraver
le déroulement des carrières des sous-officiers et officiers en
activité. C 'est là, je crois, un point particulièrement positif.

Pour avoir rencontré les responsables de nos armées, je me
dois de témoigner publiquement, de leur sens très élevé des
responsabilités et de leur très haut degré de conscience républi-
caine face aux missions que vous leur avez confiées.

A tous les niveaux, il me parait fondamental que le rapporteur
mette en exergue, devant la représentation nationale, la
conscience et le sens du devoir de tous ceux qui composent nos
armées : appelés, personnels d'active, hommes de troupe, sous-
officiers et officiers.

J'ai évoqué, précédemment, tout ce qui touchait aux program-
mes concernant nos forces de dissuasion et nos forces terres-
tres.

Soulignons l'effort cohérent entrepris au niveau de la marine :
la commande de trois sous-marins nucléaires d'attaques supplé-
mentaires, équipés de missiles S . M. 39 ; la réalisation du porte-
avions à propulsion nucléaire, porte-avions prévu dans la troi-
sième loi de programmation . et rappelé dans la quatrième, mais
jumais mis en chantier : c'est cette loi de programmation, la
cinquième, qui le concrétisera enfin.

Je ne reviendrai point sur les commandes de l'aéronautique, car
vous les aver rappelées tout à l'heure, avec tout ce que cela
suppose.

Enfin, comment traiter de la loi de programmation sans
parler du rôle fondamental joué par nos gendarmes, dans la
défense opérationnelle de notre territoire ?

Il est nécessaire de les doter de matériels supplémentaires —
hélicoptères, véhicules, armements — et d'améliorer leurs condi-
tions de vie, ce qui favorisera une meilleure intégration dans la
population, phénomène très important si l'on pense aux missions
et aux rôles qu'ils ont à remplir.

L'ensemble de ces équipements concrétise ', de manière
formelle, le contenu physique du projet de loi et devrait entrai-
ner la création progressive de 35000 emplois — soit une aug-
mentation des effectifs industriels de plus de 11 p. 100.

Ce projet de loi, monsieur le ministre, est cohérent avec les
grandes orientations du IX' Plan . ainsi qu'avec l'ensemble de la
politique conduite par le Gouvernement, ce qui me parait parti-
culièrement positif.

Le 20 janvier dernier, le Président de la République déclarait :

s Une idée simple gouverne la pensée de la France : il faut
que la guerre demeure impossible, et que ceux qui y songeraient,
en soient dissuadés . Notre analyse et notre conviction, celle de
la France, sont que l'arme nucléaire, instrument de cette dissua-
sion, qu'on le souhaite ou qu'on le déplore, demeure la garantie
de la paix, dès lors qu'il existe l'équilibre des forces ».

Répondant à cette allocution du Président de la République,
ce projet de loi redéfinit, de manière très claire et sans ambi-
guïté, la stratégie du faible au fort, qui induit un grand effort
pour tout ce qui concerne l'armement nucléaire.

La loi de programmation s'in!ègt-e parfaitement dans ce
contexte : la puissance de feu accrue de l'armement conven-
tionnel, de manière à éviter les contournements, les équipements
réservés à la gendarmerie, autant d'éléments qui permettent à
votre rapporteur d'affirmer que ce projet dote notre pays des
moyens nécessaires pour satisfaire ses besoins de sécurité, d'indé-
pendance et de liberté.

	Ces crédits seront indispensables pour la réalisation du

	

Le budget sera . chaque année, la traduction financière de notre

	

septième sous-marin nucléaire, tant en ce qui concerne son

	

engagement politique et stratégique.
équipement propre que son invulnérabilité.

Ce septième S .N .I, .E . . de la nouvelle génération, devra.
non seulement étre plus performant, plus autonome, m'ais avant
tout plus silencieux.

Les recherches devront également porter sur le missile qui
succédera au M. 4 sur les propulseurs et sur les équipements
électroniques, dans le dessein de garantir et d'assurer la péné-
tration plus grande de nos armements ainsi que le durcissement
aux contre-mesures électroniques.

Les études et les recherches devront se poursuivre en vue
de mettre au point un satellite d'observation spatial, un futur
avion de combat et un futur avion de transport, pour succéder au
Transall .
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Vous permettrez à votre .apporteur . mesdames . messieurs, de possibilité . créant ainsi chez certains de
souhaiter qu'au-delà des critiques politiques stériles --- stériles.
lorsqu'il s'agit de la défense de notre pays . de ia sécur ité de son
peuple — qu ' il suscite, ce projet de loi recueille une approbation
unanime .

nos voisins un senti-
qu'il ne débouche un

s La meilleure armée du monde n'est qu'un tas de ferraille
s' il n ' y a pas un consentement . une volonté. un idéal avez-vous
écrit, monsieur le ministre, dans Nous . les Grands.

La volonté, vous l'avez . nous l'avons . L'idéal, vous laver, nous
l'avons.

Fasse que vous ayez aujourd 'hui le consentement de l ' Assem-
blée nationale et, au-delà . de l'ensemble de la nation . (Appinud,s-
sernents sur les bancs des socialistes .)

M. le président. La parole est à M. le rappor teur pour avis
de la commission des finances . de l'économie génc'iale et du
Plan.

M. Jean-Yves Le Drian, rapporteur l,o!cr ares . . Il serait enfantin
et dérisoire de proposer un vaste programme de travail, un long
et grand effort systématique de réforme à un pays qui ne dispo-
serait pas de lui-même . qui serait sans cesse à la merci ou des
aventuriers du dedans en quête de conflits . ou des agresseurs dei
dehors, et toujours sous la menace ou dans le déchainement de
la guerre . Assurer la paix par une politique évidente de sagesse.
de modération et de droiture, par la répudiation définitive des
entreprises de force, par l'acceptation loyale et la pratique des
moyens juridiques nouveaux qui peuvent résoudre les conflits
sans violence : assurer aussi la paix, vaillamment, par la consti-
tution d'un appareil défensif si formidable que toute pensée
d'agression soit découragée chez les plus insolents et les plus
rapaces : il n'y a pas de plus haut objet . .

Voilà ce qu'écrivait au début du siècle Jean Jaurès, dans
L'armée nouvelle, dont on se souvient peu qu'il s'agissait d'une
proposition de loi et non pas uniquement d'un livre. C'est le même
état d'esprit qui me parait caractériser la volonté du Gouver-
nement dans ce projet de programme militaire : assurer l'indé-
pendance et la liberté d'action de la France dans un monde incer-
tain et dans un environnement dangereux.

Monde incertain, du fait des dérèglements de l'économie
mondiale qui, outre la croissance ralentie et la compétition
internationale de plus en plus rude, laisse apparaitre des risques
majeurs : fracture du système monétaire international, accentua-
tion de la dérive protectionniste, risque géopolitique de l'aggra-
vation de la situation des pays les plus défavorisés.

Monde dangereux, du fait de l'accumulation croissante des
arsenaux ; même si les efforts en faveur du désarmement, et la
France figure au premier rang sur ce point, aboutissent à une
autolimitation, le niveau atteint aujourd'hui par les capacités
militaires existantes est tel qu'il engendre, en permanence, des
potentialités de crise majeure.

U n'appartient pas, mes chers collègues, à la commission des
finnaces, saisie pour avis, d'analyser dans le détail la balance
des forces . Du reste . cela a été fait par notre collègue Tinseau,
au nom de la commission de la défense . Elle a, en revanche, à
rappeler brièvement les caractéristiques essentielles de la situa-
tion géostratégique au sein desquelles s'insère notre effort de
défense, afin de mieux apprécier le rappo rt entre son coût et
son efficacité.

Il nous apparait, et cela a été également indiqué par le minis-
tre et par le rapporteur de la commission ale la défense, que les
potentiels stratégiques américains et soviétiques s'équilibrent,
même si cet équilibre est instable . Sans doute les lanceurs sovié-
tiques basés à terre . plus nombreux que ceux que détiennent les
Etats-Unis, pourraient-ils avoir la capacité d'annihiler par une
première frappe les lanceurs sol sol américains, obligeant les
Etats-Unis soit à baisser leur garde, soit à riposter à partir de
leurs sous-marins sur des concentrations démographiques . Mais
ce scénario nous parait fort improbable.

Le problème essentiel réside dans l'extrême vulnérabilité
actuelle du contingent européen . hormis la France et la Grande-
Bretagne, couvertes par leur propre panoplie nucléaire, les pays
européens sont directement soumis à la menace que représente
l'accroissement du potentiel militaire de l'Union soviétique . démul-
tiplié aujourd'hui sur les plans numérique et qualitatif par les
capacités défensives des SS 20. De fait, la disymétrie des arse-
naux aéroterrestres implantés sur le continent européen, si elle
ne suppose nullement acquises les chances d'une éventuelle
offensive soviétique, ne permet pas non plus d'en écarter la

ment d' insécurité dont on peut craindre
jour sur la démission.

On notera, enfin, la conjonction des armements acquis par les
pays du tiers mond e et les r,ip : :cités d ' intervention des deux
grandes puissances dans ces méme, régions. Telles sont les
conditions qui doivent dicter, selon la commission des finances,
les choix de la France, qui doit maintenir à un haut niveau,
puis continuer à accroitre l ' effort qu ' elle a consenti jusqu ' à
présent en faveur de la défense.

A cet égard, l'engagement du Gouvernement que vous avez
rappelé . monsieur le ministre, hier, devant la commission des
finances et tout à l'heure encore, de ne pas faire pes e r sur na
défense d'éventuelles mesures financières restricf

	

s nous
appaiait comme un acte de courage dans la situatio femelle.
Le projet de loi est la manifestation d'une volonté, celle d'assurer
à notre pays . quoi qu'il arrive, l'outil de défense adapté aux
circonstances de demain . Cette détermination, qui a été
affirmée au plus haut niveau de l'Etat, repose sur deux déci-
sions . d'une part, celle d'accroitre les moyens financiers
accordés aux années : d'autre part, celle d'assurer la cohérence
de ces moyens non seulement entre eux, niais aussi avec mitre
politique économique et notre conception de défense . Je veux
insister sur ces deux points.

D'abord, l'accroissement des moyens financiers des armées.
Je veux au préalable, mes chers collègues, faire une observation
de méthode . Le dispositif qui nous est proposé améliore la
méthode de l'ancienne loi sur quatre points, sur lesquels la
commission avait fait à plusieurs reprises des observations du
temps de l'ancienne majorité et qui viennent d'étre prises en
compte.

Premier point : jugeant que la capacité de défense de la
France ne saurait être soumise aux aléas de la conjoncture
économique, le projet de loi ne fait référence ni au budget de
l'Etat ni au produit intérieur brut marchand. Les .rédits qu'il
envisage d'accorder aux armées sont . de ce fait, fixés de façon
intangible, notamment pour les deux premières années : 1984
et 1985 . Sans doute, la référence au P. I . B. M. n'est-elle pas
totalement abandonnée puisque elle figure dans l'annexe du
projet . Mais elle n'est pas contenue dans le projet lui-méme.
Le rapport entre le budget du ministère de la défense et le
P . I .B .M. sera, dès lo r s, constaté chaque année au moment
du débat budgétaire sans que le Gouvernement soit enserré
dans une t oi économique qui pourrait mettre en cause le montant
des enveloppes prévu au titre de la loi de programmation.
Contrairement à ce que certains prétendent, cette disposition est
positive : en effet, le P .I .B . M . n'est qu'une grandeur estima : ive
qui introduit une ircertitude sur l'Effort réel consacré par le
pays en faveur de sa défense . Ainsi, par cette première modi-
fication, le projet de loi rappelle la volonté de réalisation des
programmes physiques.

Deuxième point : prenant en considération les incertitudes qui
caractérisent l'environnement international, le Gou vernement
propose que, dès la fin de l'année 1985 . le Parlement soit saisi
d'un rapport réévaluant les besoins des forces . Ainsi les crédits
qu'il propose d'accorder aux armées pour les années 1986 à 1988
font-ils l'objet d'un mortant non différencié pour chacune de ces
trois années.

Troisième point : souhaitant que le Parlement puisse assurer
le s suivi > de l'exécution de la loi, celle-ci est établie sur la
base des structures du fascicule budgétaire . et non sur celle du
budget du programme. Elle indique . en outre, la répartition des
crédits d'équipement entre forces nucléaires et forces c•lessioues.
Je fais observer que celte troisième modification dans la méthode
est demandée depuis longtemps.

Quatrième point : soucieux d'une parfaite conformitc entre la
politique économique qu'il conduit et la politique de défense
dont il entend assumer toutes les obligations, le Gouvernement
a élaboré ce projet en liaison étroite avec le eommis+ariet au
Plan, ce qui ne s'était jamais produit l .e commissariat au Plan
l'a éclairé sur l'environnement économique et cons ; dére, en
retour, la loi de programmation militaire comme un élément
int .un ible qui s ' imposera ale toute façon à notre économie et à
nos finances publiques.

L'ensemble de ces mesu res nouvelles noue parait gar„ utir
davantage l'efficacité de cette programmation.

J'en viens à l'analyse financière plus détaillée . Sur la hase
d'un taux d'inflation de 6,2 p. 100 en 1084 et de 5 p . 100 au cour,
des années suivantes, l'accroissement des crédits militaires se
traduit par un effort particulièrement net pour les dépenses en



ASSEMBLEE NATIONALE —

	

SEANCE DU 19 MAI 1983

	

1229

capital et par une relative contraction des dépenses de fonc-
tionnement . Ainsi, je crois devoir appeler l'attention de nos
collègues sur le fait que le rapport entre le titre III et le titre V
sera inversé entre le début et la fin de la période puis que, dans
le budget de 1983, le titre III couvre 54,3 p. 100 des crédits et
le titre V, 45,7 p . 100 et que nous passerons en 1988 à 47,2 p . 100
au titre III et à 52,8 p . 100 au titre V.

Je fais observer à nos collègues de la commission des finances
et de la commission de la défense que cette inversion était
demandée depuis très longtemps et qu'il apparaîtrait donc curieux
qu'aujourd'hui on vienne s'en plaindre.

Cet effort considérable entrepris en faveur du titre V aboutira
à une croissance en francs constants de 3 p . 100 en 1984 pour
atteindre le taux de 6,6 p . 100 au cours de chacune des trois
dernières années de la loi.

Le plus simple, pour bien saisir l'importance de cet engage-
ment financier, est de comparer la reconduction du montant
des crédits du budget de 1983 à ceux qui seront inscrits au
titre V pour l'ensemble de la période.

Aux 304 milliards en francs constants correspondant à la sim-
ple reconduction, se substitueront près de 352 milliards de francs,
soit un accroissement total de près de 47 milliards de francs et
une augmentation annuelle moyenne de plus de 9 milliards de
francs.

Sur l'ensemble des crédits d'équipement, sera accentué le
caractère prioritaire des crédits nucléaires.

M . Lancien, en particulier, a fait observer dans un débat que
nous avons eu en commission, que cette priorité n'était pas
véridique.

M . Yves Lancien . Exact

M. Jean-Yves Le Drian, rapporteur pour avis . Les observations
de la commission des finances présentées en annexe au rapport
fournissent toutes les informations sur les pourcentages.

M . Yves Lancien. Je me permettais de vous citer !

M . Jean-Yves Le Drian, rapporteur pour avis . Oui, mais je
vous explique . S'il est vrai que la part ervisageable des crédits
d'équipement nucléaire au sein de l'ensemble des crédits d'équi-
pement passe de 31,7 p . 100, en 1983, à 31,3 p . 100, pour 1985-
1988, on ne peut tout de même pas critiquer un gouvernement
qui commence sa loi de programmation en assurant la suffisance
et la pérennité de nos armements nucléaires et qui, ensuite,
engage un effort croissant pour les armements classiques.

M . Yves Lancien . Me permettez-vous de vous interrompre, mon-
sieur le rapporteur ?

M . Jean-Yves Le Drian, rapporteur pour avis . Je vous en prie,
mon cher collègue.

M. le président. La parole est à M . Lancien, avec l'autorisation
de l'orateur.

M . Yves Lancien. Je citerai le meilleur auteur qui soit : vous !
On peut, en effet, lire dans vos observations, à la page 169 du
rapport, qa le taux de croissance des crédits d'équipement pour-
rait atteindre 5,5 p . 100 en moyenne annuelle sur la période
1984-1988. ..

M. Jean-Yves Le Drian, rapporteur pour avis . Oui !

M. Yves Laneien . . . . à la page 171, que l'évolution possible des
crédits d'équipements nucléaires serait de 4,6 p . 100 pour la
même période et, à la page 173, que l'évolution possible en
vclume des crédits d'équipement affectés aux forces nias : igues
pourrait s'élever à plus 5,8 p . 100 toujours peur la même période.

M. Jean-Yves Le Drian, rapporteur pour avis . Oui !

M. Yves Lancien . La démonstration est faite que les crédits
d'équipements classiques vont croître davantage nue les crédits
d'équipements nucléaires . C .Q .F .D.

M. le président . Veuillez poursuivre, monsieur Le Drian.

M. Jean-Yves Le Drian, rapporteur pour avis . Ainsi que je
viens de l'indiquer, monsieur Lencien, il est difficile de repro-
cher à un gouvernement d'augmenter considérablement les cré-
dits du titre V du budget de la défense alors que c 'est le

souhait que l'on exprimait régulièrement dans tous les rapports
du temps où on était dans la majorité ! Pour ce qui nous
concerne, nous ne sommes pas de ceux qui jouent les sous-
marins à coup d'amendements . Je ne sais pas si vous voyez ce
à quoi je fais allusion ! (Rires .)

M . Yves Lancien . C'était la tactique budgétaire !

M . Jean-Yves Le Drian, rapporteur pour avis . Les crédits
concernant les sous-marins nucléaire, lanceurs d'engins sont
inscrits dans la loi . Ils ne se jouent pas à coup d'amendements
au fur et à mesure d'un débat budgétaire ! Unterruptions sur
les bancs du rassemblement pour la République et de l'union
pour la démocratie française .)

M . Yves Landen. On est obligé de demander beaucoup pour
obtenir un peu plus, c'est ce que vous avez fait pendant
vingt ans!

M . Jean-Yves Le Drian, rapporteur pour avis . Je vous conseille
de relire les rapports de vos prédécesseurs à ce sujet, mon
sieur Lancier' !

Pour en revenir aux crédits d'équipements classiques, nous
observons une prévision de progression de 32 p . 100 en francs
constant sur l'ensemble de la période, la section Marine attei-
gnant l'indice 142 .6 sur une base 100 en 1983, la section Gendar-
merie, l'indice 137 .5, la section Terre, l'indice 134,7 et la sec-
tion Air, l'indice 130,8 . Chaque section dépassera donc l'in-
dice 130.

Par rapport au choix d'équipements classiques, l ' inversion
est notable, puisque le projet donne la priorité, dans l'ordre,
à la marine, à l'armée de terre et à l'armée de l'air, tandis que
l'analyse des budgets votés au cours de 'a programmation précé-
dente fait ressortir que la priorité était donnée premièrement
à l'armée de terre deuxièmement à l'armée de l'air, troisième-
ment à la marine . Il s'agit là d'un fait nouveau qu'il convient
de signaler.

Pour bien mesurer l' importance de l' effort d ' équipement pour
nos forces classiques. monsieur Lancien, j'ai pris la méthode
suivante, que vous avez dû lire.

M. Yves Lancien . J'ai de bonnes lectures

M. Jean-Yves Le Grien, rapporteur pour avis . Je vois !

Aires l'aide des services informatiques de l'Assemblée natio-
nale, j'ai pris comme dénominateur commun un franc constant
pour comparer les deux tranches que constituent les périodes
1977-1981 et 1984-1988. La comparaison conduit à la constatation
suivante : la progression sera de 55 p . 100 pour les crédits de
la marine, de 44 p . 100 pour les crédits de l'armée de terre,
et de 43 p . 100 pour les crédits de l'armée de l'air . On ne sau-
rait p rétendre, à l'énoncé de ces chiffres, que le niveau et la
constance de l'effort du pays en faveur de l'équipement de ses
armées sont remis en question !

En revanche, la contraction, même modérée, des crédits de
fonctionnement constitue une contrepartie à l'effort considérable
qui sera consacré aux crédits d'équipement.

En francs constants, il apparait qu'une diminution des crédits
de fonctionnement, mesurée mais significative, interviendra
dès l'année 1984.

Cette diminution, renforcée en 1985, sera suivie d'une légère
remontée en 1986 et 1987 et d'une stabilisation en 1988, année au
cours nie laquelle le montant de ces crédits se situera néanmoins
à un niveau inférieur à celui de l'année 1983.

Cette diminution, même si elle s'explique en partie par la
déflation des effectifs et la rigueur dans la gestion, a soulevé des
inquiétudes. Il faudrait, monsieur le ministre, éviter qu'une pré-
vision in ufffisante ou la pression des événements n'aboutissent à
des transferts du titre V au titre III tels qu'on en a connu dans
le passé, monsieur Lancien, ...

M. Yves Landen . Tout à fait !

M. Jean-Yves Le Drian, rapporteur pour avis. . . .et qui remet-
tent en cause l'idée même de programmation.

Toutefois, si l'on compare, comme tout à l'heure, la moyenne
des crédits de fonctionnement attribués annuellement au cours
de la période 1977-1981 à celle qui devrait être dégagée au cours
de la période 1984-1988, on constate une progression en francs
constants de l'ordre de 5 p. 100 .
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Il est vrai qu'au-delà des prévisions sur lesquelles se fonde la
programmation, le problème de la gestion quotidienne se pose
au fil des ans.

A cet égard, on ne saurait mésestimer les difficultés auxquelles
est susceptible de se heurter tout ministre de la défense appelé
à gérer de façon harmonieuse près de la moitié des autorisations
de programme et des crédits de paiement du budget de l'Etat.

Ces difficultés ont fait surgir, dans le passé, certaines crises
dites de trésorerie, et les ouvertures excessives d'autorisations de
programme au cours des années 1979'à 1981 ont pu engendrer
certaines craintes sur les capacités des budgets des armées de
terre et de l'air à faire face aux engagements antérieurs.

C'est donc avec intérêt, monsieur le ministre, que la commis-
sion des finances a pris acte, hier soir, en nous écoutant, des
décisions ministérielles conduisant à une maitrise de ces budgets
en 1983 et en 1984 et de la disposition prévue à l'article 2 du
projet de loi qui devrait éviter tout dérapage du rapport entre
les autorisations de programme et les crédits de paiement.

Il ne suffit pas d'accroître les crédits militaires . Encore
faut-il que ceux-ci répondent à un triple souci de cohérence:

Cohérence interne entre les crédits qu'il est prévu d'accorder
et les objectifs physiques de la loi ;

Cohérence de la programmation avec les capacités écono-
miques de notr e pays et les orientations de la politique éco-
nomique du Gouvernement ;

Cohérence, enfin, entre les capacités militaires et le concept
de défense qui est aujourd'hui celui de not re pays.

Lors de l'examen du projet de budget de 1983, j'avais
souhaite, en tant que rappor teur, que la future loi de program-
mation fasse ics choix que l'ancienne loi s'était refusée à
opérer et qu'elle ait le souci de la cohérence interne et externe.
Ces objectifs nous paraissent atteints

En effet, en ce qui concerne la première cohérence, après
consultation des principaux responsables de notre défense et
après comparaison avec la précédente loi, le projet semble
bien en mesure de financer sans difficulté les programmes
inscrits . Seul, le déroulement harmonieux du programme
Mirage 2000 pourrait susciter quelques réserves, dans la mesure
où les moyens financiers prévus à son intention semblent t r op
justes au début et trop importants à la fin. . Mais je suis tout
à fait prêt à entendre des observations à ce sujet.

Le rapporteur pour avis a également noté une harmonie
entre la loi de programmation et les orientations majeures du
IX• Plan . Sans doute la programmation militaire constitue-t-elle
un invariant qui s 'impose quoi qu' il arrive au Plan, mais il
est opportun de constater que l'effort de défense s'accomplit
en conformité avec les orientations du Plan dans quatre domai-
nes essentiels : l'emploi, la formation professionnelle, la recher-
che, la modernisation des structures industrielles.

D'abord, l'emploi . Compte tenu de la suppression de 35 000
postes, de la diminution des emplois induite inévitablement
par la limitation des dépenses de fonctionnement, mais aussi
des créations engendrées par la croissance des crédits d'équi-
pement, la programmation de 35 030 emplois industriels nou-
veaux clans le secteur de l'armement semble un objectif cohé-
rent avec les perspectives des cinq années qui viennent.

Je n'insisterai pas sur la formation professionnelle dans la
mesure où il en a été question lors d'un débat précédent sur
le service national, mais il apparaît que l'effort de qualification
exigé des jeunes clans nos armées et les mesures que vous
avez prises à cet égard contribuent à renforcer la formation
professionnelle telle qu'elle est inscrite dans les orientations
du IX' Plan.

Je m'étendrai davantage sur la contribution (le la défense
à l'effort de recherche, autre priorité du Plan.

Le rapport sur la programmation militaire prévoit que l'effort
militaire de recherche représentera environ 25 p . 100 des
crédits d'équipement du budget de la défense durant la période
1984-1988 . Compte tenu de la progression de ces crédits, et
contrairement à ce qui a été dit, l'effo r t militaire de recherche
est susceptible de passer de 0,46 p . 100 à 0,53 p . 100 du P. I . B . M.
en fin de période.

Ainsi, le ministère de la défense contribue très largement
à l'effort de recherche engagé par le Gouvernement . Au cours
des cinq prochaines années, plusieurs programmes communs
seront mis en oeuvre avec les ministères civils : développement
de la technologie de l'espace, tronc commun civil — militaire
pour les avions civils, programme océanologique et prcgramme
mobilisateur de la filière électronique .
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Enfin, cohérence avec le Plan dans la modernisation des
structures industrielles.

Sans ignorer l'apport des exportations, en augmentation de
11 p . 100 en francs constants en 1982, le projet de loi apporte
la certitude d'un volume soutenu de commandes nationales.
C'est vrai pour les constructions navales, même si les deux pre-
mières années risquent d'être délicates ; c'est vrai pour le C .E .A.
qui devrait recevoir, de 1984 à 1988, une contribution moyenne
annuelle de. 7,2 millions de francs, soit 14 p . 100 de plus que
durant la programmation précédente.

Je présenterai toutefois trois observations concernant l'indus-
trie aéronautique. Certes, le plan de charge sera sérieusement
consolidé par le Hadès, les commandes de Mirage 2000 et
l'A . N . G.

Cependant, et ce sera ma première observation, on doit
souhaiter une accélération du programme SX afin d ' assurer
le maintien des équipes de recherche de la division balistique
de la S .N .I .A .S . et d'éviter la conduite simultanée des deux
programmes majeurs que sont le SX et le M .5. Ge dernier pro-
gramme devrait en principe intervenir ultérieurement, mais le
risque existe.

Deuxième observation : il serait utile de procéder à un lissage
des grands programmes futurs . Nombre d'entre eux — l'héli
coptère anti-chars, l'avion de combat futur, l'avion de transport
futur, le missile sol-air à moyenne portée, le missile mer-mer
anti-missiles — sont en effet appelés à une sortie opération-
nelle conjointe dans une douzaine d'années et exigent, en outre,
une coopération avec nos partenaires européens.

Quant à ma troisième observation, vous y avez répondu par
avance . monsieur le ministre, en précisant que le futur héli-
coptère serait construit en coopération sous deux versions : anti-
chars ou appui-protection.

Mon collègue Luc Tinseau a consacré un long développement
à la troisième cohérence, celle qui doit exister entre la loi de
programmation et nos concepts de défense, mai' ia commission
des finances se devait de vérifier si elle est c tiectivement res-
pectée.

S'agissant de la protection de nos intérêts vitaux, le rappor-
teur peur avis constate que la fiabilité de notre dissuasion
est acquise et que sa t suffisances est garantie . Cette fiabilité
repose à notre avis sur quatre critères.

Premièrement, la sécurité de la transmission des ordres : nous
estimons qu'elle est garantie par la mise en place du système
Astarté.

Deuxièmement, l'invulnérabilité des lanceurs : nous estimons
que le blindage des S 3, le renforcement de l'indétectabilité
des S .N .L .E ., l'extension de leurs zones de patrouille et les
systèmes de contre-mesure dont dix-huit Mirage IV seront équi-
pés, sont suffisants pour assurer cette invulnérabilité.

Troisièmement, le franchissement des barrages anti-missiles :
vous avez hier soir, monsieur le ministre, donné des informa-
tions confidentielles à la commission des finances, qui nous
paraissent très claires quant aux garanties que nous voulons
obtenir à ce sujet, notamment à la suite des déclarations récentes
du président Reagan.

Quatrièmement, la capacité de frappe : nous estimons que le
maintien de trois sous-marins en permanence à la mer et
l'arrivée du M.4 font qu'on ne peut douter de la résolution
de la France ni de sa capacité de frappe stratégique.

Vous avez fait observer tout à l'heure, monsieur le ministre,
que le docu :nent annexe du projet de loi clarifiait la doctrine
d'emploi de l'armement nucléaire tactique, et je ne reviendrai
pas sur ce débat . La commission des finances a pris acte de
vos déclarations, en particulier sur le plan financier, puisque
les coùts des programmes stratégiques et tactiques seront désor-
mais soumis globalement au Parlement et inscrits au même
chapitre, ce qui signifie bien qu'il n'y aura pas de super-
artillerie nucléaire et que l'ensemble A .N .T .-armement straté-
gique forme une cohérence dans l'usage.

Afin d'éviter le contournement de :'armement nucléaire, le
projet de loi indique avec raison qu'il faut être en mesure de
déceler, (le prévenir et d'affronter toutes formes de menaces,
en Europe ou à i extérieur . Les forces terrestres, aériennes et
maritimes fournissent les moyens de la risposte classique.

J'ai longuement insisté clans mon rapport écrit sur la réforme
de l'armée de terre . Pour la commission des finances, c'est sans
doute l'aspect le plus important du document qui nous est
soumis . Cette réforme est fondée sur le triple souci de rapidité
des réactions, de puissance de feu et de complémentarité des
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forces . Vous avez bien précisé, monsieur le ministre, qu'il ne
s'agissait pas d'exclure le char, mais que la force d'action rapide,
indépendante dans son fonctionnement, était une force complé-
mentaire susceptible de renforcer la qualité de l'armée de
terre.

Nous considérons que cette réforme, que l'armée de terre,
contrairement à ce que l'on a dit, attendait depuis longtemps,
représente un acquis considérable. Les missions, les orientations
et les équipements de l'armée de terre sont définis avec une
grande précision dans le projet de loi.

Cohérence interne encore, monsieur le ministre, en ce qui
concerne le dispositif de couverture du territoire national . Vous
avez commandé — ce qui n 'avait pas été fait auparavant — un
système aéroporté de détection à basse altitude. Vous renforcez
la gendarmerie et vous lui donnez un râle nouveau . Toutefois,
vous détruisez définitivement le mythe selon lequel la défense
opérationnelle du territoire était bien 'ssurée par nos réserves
mobilisables, puisque vous coiffiez des taches importantes à la
gendarmerie en ce domaine et que vous en modifiez singulière-
ment, mais à notre avis avec bonheur, l'articulation des divi-
sions mobilisables . Une seule réser ve : on ne oit pas avec suffi-
samment de clarté comment seront affectés les 6 500 emplois
que vous voulez créer dans la gendarmerie sur l'ensemble de
la période. Nous souhaiterions des précisions à cet égard.

Cohérence toujours à propos de la marine nationale . Vous
maintenez notre marine au troisième rang dans le Inonde . Vous
lui donnez les moyens d'intervention dont elle a besoin : com-
mande annuelle de 22800 tonnes, dont 12000 tonnes hors porte-
avions

Cependant, la commission des finances se doit de formuler
deux réserves . D'une part, nous craignons un affaiblissement
du potentiel anti-aérien au-delà de 1990, faute de commandes
nouvelles de bâtiments de haute mer après le programme
Corvette. D'autre part, le Gouvernement ne s'est pas, selon nous,
suffisamment engagé en ce qui concerne les moyens du service
public. Mais, globalement, nous considérons que la marine natio-
nale enregistre une progression très satisfaisante.

Telles sont, monsieur le ministre, les quelques o»servations
que la commission des finances tenait à formuler sur la loi de
programmation.

' Ayant commencé par Jaurès, je voudrais conclure par Jaurès,
si cela ne gêne pas nos collègues de l'opposition . (Murmures
sur les baltes de l'union pour la démocratie française et dis
rassemblement pour la République .)

M. Pierre Micaux . C'était un homme respectable !

M. Emmanuel Hamel . Je pourrais vous en citer des pages
entières que je connais encore par coeur !

M. Jean-Yves Le Drian, rapporteur pour avis . Vous le reprenez
parfois à votre compte, messieurs . Alors, écoutons-le ensemble,
si vous le voulez bien.

Au début du siècle, lors de la discussion d'un projet de loi
militaire, Jaurès déclarait : s Ce qui fait le plus défaut mainte-
nant dans le travail de réorganisation militaire, c'est l'audace
et la fermeté des constructions logiques. s

Nous avions observé en 1976 que la loi de programmation qui
nous était soumise procédait plus du saupoudrage que de la
cohérence . Nous estimons aujourd'hui, monsieur le ministre,
que l'audace et la fermeté de la logique se retrouvent dans
votre programmation militaire . Elle assure la cohérence interne
et la cohérence des engagements financiers et stratégiques . C'est
pourquoi la commission des finances, à la majorité de ses mem-
bres, a adopté ce projet de loi . (Applaudissements sur les bancs
des socialistes et des coineunnistes .)

M . le président . M . Daillet oppose la question préalable en
vertu de l'article 91, alinéa 4, du règlement.

La parole est à M. Daillet.

M . Etienne Daillet . Mes chers collègues . un débat quelque
peu faussé, en tout cas déjà escamoté avant méfie d'être o'fi-
ciellement ouvert à l'Assemblée nationale puisqu'il a cté limité
à quelques heures, voilà ce qui nous attend, à moins qu'écou-
tant le groupe U .D. F. vous ne décidiez qu'il n'y a pas lieu à
délibérer aujourd'hui . Tel est le sens de la question préalable
que j'ai l'honneur d'opposer.

Dieu sait pourtant quelle était notre impatience de voir
inscrire à l'ordre du jour cc projet de loi de programmation
militaire . N'aurait-il pas dû venir en discussion au terme exact
du programme quinquennal précédent, c'est-à-dire à l'automne
1982?

M . Robert Aumont . Ce programme n'était pas acheve !

M . Etienne Daillet . Mais, monsieur le ministre, vous avez
choisi d'en différer la discussion, alors même que vous repro-
chiez à vos prédécesseurs d'avoir pris une année de retard.

M . Robert Aumont. Certes !

M. Etienne Daillet . C'était vrai, et nous l'avons loyalement
reconnu, tant en ce qui concerne les volumes financiers que
les calendriers relatifs aux matériels.

Etrange raisonnement ! Etrange démarche !

On se pare élégamment d'une certaine continuité ; on se per-
met de juger, avec une condescendance marquée, les délais
de réalisation de l'oeuvre quinquennale à laquelle, pendant toute
la période, on a refusé d'apporter le moindre concours ; on les
évalue sommairement à une année au cours de laquelle, pense-
t-on, il sera procédé à l'achèvement de la programmation encore
incomplète, en même temps qu'à l'éiaboration d'une nouvelle
loi-programme quinquennale présentée en 1983.

Et pour faire bonne mesure, on promet que cette fameuse
année de liquidation de s :héritage » sera bel et bien une année
de s rattrapage en 1983, de l'objectif que s'était fixé le Gou-
vernement de M . Raymond Barre pour 1982,. soit un budget
militaire représentant 3,94 p . 100 de la production intérieure
brute marchande.

C'était le temps où le nouveau Premier ministre, M . Pierre
Mauroy, inaugurant la 34' session de l'Institut des hautes études
de défense nationale, indiquait : e Je suis certes le Premier
ministre du changement, mais il y a au moins un point sur
lequel la permanence s'impose : les impératifs de la défense. s

Présentant les crédits militaires pour 1982 à cette assem-
blée, le 13 novembre 1981, vous déclariez vous-même, monsieur
le ministre . et je me rapporte, pour faire court, au compte
rende analytique :

s La loi de programmation ne pourra être totalement exécu-
tée e .l 1982 . Le Gouvernement a donc décidé de se donner une
année supplémentaire pour atteindre tous ses objectifs . Les
deux exercices 1982 et 1983 formeront un tout dont les dates
sont calquées sur celles du plan intérimaire . Cette coïncidence
est naturelle : le Gouvernement veut, avec le plan intérimaire,
éponger les effets de la gestion précédente . Pour la défense,
il s'agit s'exécuter une loi que les socialistes et les commu-
nistes n'ont pas votée mais qui demeure . Je n'hésiterai donc
pas à prendre des engagements sur le volume de l'enveloppe
budgétaire, sur les quantités de matériels que les armées com-
manderont en 1983, car 1983 doit permettre d'accomplir ce que
nos prédécesseurs ne nous ont pas permis de faire en 1982 . s

Moyen- :ant quoi, vous disiez et faisiez déjà des choses contra-
dictoires. Au lieu de passer, comme le a rattrapages aurait dit
vous y obliger . si les mots ont un sens, à un budget pour 1982
en hausse suffisante pour atteindre les 3,94 p . 100 de la P .I .B .M.,
vous vous contentiez de le porter à la moitié de la progression
prévue, soit 3,895 p . 100.

Nous nous en inquiétions et j'étais de ceux qui vous le faisaient
remarquer. Il y avait de toute évidence une certaine contradic-
tion entre votre critique du retard pris et votre décision de
différer d'une année supplémentaire la réalisation de l'objectif
1982 . Il est vrai que vous vous engagiez si formellement pour
1983, soulignant la promesse de M . Mauroy d'aboutir à une
progression de 3,94 p . 100 de la P.I .B .M . en 1983, que l'U .D .F.
décidait, tout en déplorant la décélération de 1982, de vous
encourager dans votre action de redressement et votait donc
votre premier projet de budget.

Mal lui en prit de croire à la parole (lu Gouvernement : per-
sonne n'a oublié . car c'est inoubliable, l'annulation soudaine de
3 .2 milliards de francs de crédits de paiement et de 13,4 milliards
de francs d ' auto r isations de programme sur les crédits, qu'avec
votre majorité, nous avions votés . (Très bien! très bien ! sur
les bancs de l'union pour la démocratie française .)

Dois-je vous rappeler l'indignation non feinte des rapporteurs
socialistes ?

Sur la forme et sur le fond, votre Gouvernement a commis,
ce 19 octobre 1982, un acte révélateur de son incapacité, en
ce domaine comme en d'autres — mais celui-ci est capital ! —
à tenir le cap qu'il s'était lui-même assigné.

Evidemment, après de telle coupes claires, on ne pouvait
plus s'attendre que votre budget pour 1983 pût honorer l'inten-
tion première du Gouvernement — je devrais dire l'engagement,
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puisque c'était le terme choisi par M Mauroy dans son article
du Figaro des 30 et 31 janvier 1982 -- de porter à 3,94 p . 100
de la P .I .B .M . la proportion des dépenses militaires de 1983.

Or on pouvait se douter que la loi de programmation militaire
nouvelle souffrirait de cette dégradation que vos rapporteurs
eux-mêmes déploraient . Le r,tpportear communiste des crédits
de l'armée de terre . M . Jean C'ombasteil, ne vous disait-1 pas :
« Il pourrait être dangereux que le projet de budget de 1983 soit
considéré comme un point de départ satisfaisant pour la future
loi de programmation . Eh bien, c'est pourtant là que vous en
êtes, comme nous allons le voir.

Pourtant . en dépit de l'accident grave des annulations de
crédits de 1982, et donc d'un budget des armées qui, pour la pre-
mière fois depuis 1976, s'infléchissa i t en tin d'exercice, nous
nous sommes gardés de tout procès d'intention.

Après ce qui s'était passé, admettez que nous avons eu quel-
que mérite! Jusqu'au bout . jusqu'à ces dernières semaines,
nous avons espéré — sans trop y croire bien sûr — ce début de
redressement, cette esquisse de rattrapage que vous vous flattiez
tant de réaliser, affichant une ironie ostentatoire envers les
gestionnaires précédents.

Le 20 avril . nous savions enfin à quoi nous en tenir et (levant
la commission de la défense nationale, votre propos révélait
une form`dable enntradiction sous une présentation d'une habi-
leté suprême. Oh je sais Lien que vous n ' aimez pas beaucoup
que l'on fasse l ' éloge de votre habileté . Il n 'y a là . croyez-le,
nulle intention désobligeante à votre égard . Votre sincérité
n'est pas en cause . ni votre lucidité, au contraire

M . Jean-Pierre Balligand . C 'est de la casuistique'

M. Jean-Marie Daillet . Mois elles n ' ont d ' égal que votre talent.
nécessaire, diantre clans l'exercice difficile qui consiste à tenter
de concilier une anaiyse politico-stratégique correcte (le la
montée cf 's périls . une désignai ion claire de la menace, une défi-
nition csnvenable des missions à confier à nos forces . et l'aveu
implicite (pie vous n ' avez pu obtenir -- tant s 'en faut — les
moyens qui s ' imposent.

Il ne s'agit pas de prétendre — et je vais au-devant d'une
objection, dont je vous épargne la facilité — que nous pou-
vons tout faire

M . Robert Aumont. C ' est la méthode Coué

M. Jean-Marie Daillet. . . . d'ignorer les contraintes d'une conjonc-
ture difficile . Rappelez-vous seulement la croissance régulière
d' année en annee que le gouvernement Barre avait tenue.

Si nous étions plusieurs dans la majorité de l 'époque à regret-
ter un certain décalage par rruport aux ambitions de 1976, du
moins enregistrions-nous, bon an, mal an, une progression en
termes réels du pouvoir d'achat de nos armées, qui permettait
de placer la France en bonne posture au sein de l'Alliance et sur-
tout d ' ami livrer constamment et les dotations en équipements
et l'enlrainement des forces, tout en améliorant la condition mili-
taire et l'intérêt du service national.

M . Barre, avec le souci des grands équilibres qu'on lui connaît,
réussissait malgré les chocs pétroliers à conduire une progression
annuelle tangible de notre capas té de défense, ce qu'établissent
clairement les statistiques officielles de la progression des crédits
militaires en francs constants depuis 1977 : 5,7 p . 100 en 1978 par
rapport à 1977 ; plus 5 .1 p . 100 en 1979 ; plus 3,8 p. 100 en 1980 ;
plus 4,4 p . 100 en 1981 . Et sur cette lancée, puisque vous vous
donniez les gants de la continuité, vous avez pu, malgré les annu-
lations de crédits militaires que vous avez perpétrées en 1982,
garder encore l'an dernier une marge positive de 4 p . 100.

Mais une hirondelle ne fait pas le printemps . En 1983, à condi-
tion que, comme vous l'avez formellement promis, vous n'annu-
liez pas les crédits que vous avez gelés jusqu'en novembre, vous
en êtes déjà, au mieux, au blocage de la croissance puisque vous
n'avez augmenté vos crédits de 1983 que de 8,4 p . 100, et encore
à condition que M . Delors parvienne à limiter l'inflation à
8 p . 100 cette année, objectif hautement souhaitable.

Mais l'annonce, hier matin, d'un très mauvais indice mensuel
des prix, qui redresse à 12,6 p . 100 en moyenne annuelle la
courbe de l'inflation, n'est pas de nature à rendre crédibles les
anticipations optimistes sur lesquelles vous fondez votre pari
budgétaire . La probabilité hélas ! es, à une hausse des prix de
10 p . 100 au moins, surtout avec un dollar qui chaque semaine,
sinon chaque jour, bat un record, en francs français et alors

qu'entre mars et avril les prix des matières premières importées
ont augmenté de 7 .8 p . 100 en francs ou de 2,7 p . 100 en devises,
ce qui est vertigineux . Oue sera-ce si vous êtes obligés à une
nouvelle dévaluation ?

En clair, vous en êtes déjà pour les crédits miiitaires de 1983
à un recul net en pouvoir J'achat de I votre 2 p . 100 . Bref, sur
ce terrain, comme sur tous les autres, par rapport à l'héritage
de M . Barre, c'est la contre-performance.

Et c'est logique! Tout se tient ! Vos désastreux résultats éco-
nomiques retentissent nécessairement sur vos moyens budgé-
taires . D'ailleurs votre gouvernement en aggrave encore les consé-
querces pour la défense nationale . En voici les preuves.

Quand le ministre du budget a voulu réduire un tant soit peu
le gouffre de son déficit à l'automne dernier et a procédé à des
annulations de crédits, ce sont nos armées qui en ont subi le choc
principal, 60 p. 100 . Cc sont elles qui ont eu droit à la priorité
du sacrifice.

En moins de quarante-huit heures . cette semaine . une avalan-
che de faits, de rapports officiels et d'études — je citerai pèle-
mêle, l'enquête trimest rielle de I'1 N .S .E E . . le rapport du gou-
verneur de la Banque de France . le rapport du sénateur Blin —
montre que la récession économique de la France est là et qu'en
particulier pour ce qui nous intéresse- l'investissement it :dus-
triel a baissé en volume de 5 p . 100 en 1982 et baissera encore,
annonce l'I .N .S .G .E . . de 4 p. 100 en 1983 . L'obsolescence du
parc d équipements industriels va, à ce train, poser d'insurmon-
tables problèmes au pays d'ici à 1985-1986.

M. Luc Tinseau, r', . t u,rtrnr . La faute à qui ?

M. Robert Aumont. Cela ne date pa., d'hier !

M. Jean-Marie Daillet . Déjà, pour les sociétés privées, l'investis-
sement a reculé de 7 p. IOu et les entreprises nationalisées elles-
mêmes n'ont pas échappé à une baisse d'investissement de
4 p . 100 . Ce sont là des chiffres tout ce qu'Il y a de plus officiels.

M . Guy-Michel Chauveau . De 1976 à 1981, vous avez bien
annulé 21,5 milliards de francs de crédits !

M. Luc Tinseau, rapporteur . C ' est ce qu 'on a dénoncé avant'
hier!

M . Jean-Marie Daillet . l' elle est donc la rançon de votre poli
tique industriel l e . Autrement dit . en termes de guerre écono
mique, nous allons, sous votre imprudente gestion, à la déroute.

M . Jean-Pierre Balligand . La réduction des investissements
industriels privés était bien antérieure à 1981

M. Jean-Marie Daillet . Comment cela ne retentirait-il pas sur
nos industries d'armement . sur notre capacité qualitative et quan-
titative de produire les matériels modernes qui nous manquent ?
C'est un point fondamental . Toutes proportions gardées, nous
retrouvons, si cette évolution se prolonge, la situation de la fin
des années 30, quand l'industrie française n'avait plus la capa-
cité de réarmement que nécessitait le relèvement du budget mili-
taire décidé par Léon Blum dès septemht^ 1936, clans un contexte
économique, politique et international au moins aussi difficile
qu'aujourd'hui.

Or précisément, votre projet de loi de programmation va en
sens contraire de l'effort auquel semble appeler ce que vous
dites d'un danger que vous cavez eu le mérite (le désigner claire-
ment, puisque, à supposer même que vos riantes hypothèses se
vérifient, vous ne nous annoncez que 2 p . 100 de croissance
moyenne en volume sur la période plus faible en 1984 et 1985,
plus forte au-delà » . Déjà vous voici donc planifiant la réduction
de moitié de la croissance des crédits militaires, en termes réels,
maintenue à plus de 4 p . 100 par an, contre vents et marées . par
M . Barre . Et vous programmez cela, de votre propre aveu, en
deux éta pes, la première ressemblant fort à la stagnation-réces-
sion de 1983.

Mais, d'abord, où prenez vous donc, s'il vous plaît, ces 2 p . 100 ?
Vous les extrayez non seulement de votre bel optimisme, mais
aussi d'une savante substitution — imperceptible au grand
public — de francs constants théoriques à des francs courants
réels !

Je vous cite, clans le texte même de votre présentation à la
commission de la défense nationale :

Sur le plan financier, le projet qui vous est présenté introduit
des innovations importantes qui apportent autant de garanties à
la réalisation effective des programmes d'équipement .
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t Le projet de loi lui-même — le projet et non le rapport
annexé — contient une enveloppe financière qui s'élève au total
à 830 milliards de francs . Alors que, vous vous souvenez, dans la
loi précédente, le texte de loi ne conterait aucun chiffre . Inscrire
des engagements financiers dans un texte de loi en les exprimant
en valeur absolue n'a d'équivalent dans aucun autre département
ministériel ; on mesure à cette dérogation le sort très particulier
que le Gouvernement entend réserver à la défense» . En eflet !
Mais poursuivons : Sur ce chiffre de 830 milliards et sur la
référence au P . I . B . M ., je veux m'arrêter quelques instants.

«L'enveloppe a été calculée à partir d'un montant global de
705 milliards de francs 1983, qui a ensuite été converti en
francs courants à l'aide d'une clé de hausse des prix cohérente
avec les hypothèses du IX' Plan : la dérive des prix est supposée
égale à 6,2 p . 100 en 1984 et à 5 p . 100 en moyenne, chacune
des quatre années suivantes . s

Et voilà, monsieur le ministre, toute l'astuce de votre montage
financier ! Vous garantissez une enveloppe calculée dans une
monnaie qui . elle, n'est pas garantie . Vous nous faites briller
la lanterne de 705 milliards de francs en 1083, et vous nous
garantissez la vessie de 830 milliards d'un franc mobile, pour ne
pas dire tcarbillonnant, sur cinq années au cours desquelles
nous ne sommes assurés de rien, et surtout pas d'une baisse
à 5 p . 100 dès 1986 de l'inflation sous le gouvernement socialiste.

Question : et si, au bout du compte, fin 1988, vos 830 milliards
courants n'avaient pas valu 705 milliards d'aujourd'hui ? Vous
nous répondez alors : : Le projet de loi va plus loin . Il com-
porte un article 3 introduisant une clause de réévaluation à
partir de 1986 . Cet article explique la configuration des tableaux
chiffrés qui désignent chacune des années 1984-1985 mais fait
masse des trois suivantes.

t A la fin de 1985, le bilan sera fait . Si l'évolution des frais
de fonclionnemen qu ' en tout mal de cause je contiendrai au
plus juste, vient menacer la réalisation des programmes
physiques, il en sera tenu compte lors de la réévaluation, comma
il sera tenu compte de l'évolution générale de la situation
économique ; un retour à des taux de croissance plus satis-
faieants signif cirait naturellement un peu plus d'aisance pour
les budgets de la défense.

Fncore tue fuis . les programmes physiques constituent
une priorité absolue : ils seront exécutés quoi qu'il advienne. s
Vous venez de confirmer ce propos.

Si nous comprenons bien, c'est plutôt sur les programmes
physiques, que vous vous engagez, que sur l'enveloppe de
830 milliards courants . Comme vous avez raison! Car nous pro-
nostiquons, nous, que si vous voulez vraiment tenir vos pro-
grammes physiques, même au rythme trop lent de 2 p. 100,
c'est beaucoup plus de 830 milliards courants qu'il vous faudra
trouver.

M . Robert Aumont . C'est un sacré prophète !

M. Jean-Marie Daillet . En effet, nous qui ne tirons pas de plans
sur la comète nous vous proposons un petit calcul très simple.

Cette année, vous ne donnez que 133 milliards de francs à
nos armées . Le simple maintien, la simple stagnation de ce
huclu -t . de 1981 à 1988 . en Menus c ' ,n .<uutte ce serai : donc cinq
fois 133 milliards, soit 665 milliards de 1983 . Même si vous garan-
tissiez 705 milliards constants . sur la même période, ce ne
serait jamais que 40 milliards de supplément sur cinq ans,
8 milliards par an . Vous avouerez que c'est maigre! Mais si vous
vous contentez de 830 milliards courants et si . comme nous le
craignons, l'inflation reste ce qu'elle est, soit 9 à 10 p . 100
par an . ..

M. Jean-Claude Gaudin . Plutôt 12 p . 100 !

M . Jean-Marie Daillet . . . . alors, ce n'est même plus une stacna-
tion, c'est une régression considérable que vous êtes en train de
programmer . A 9 p 100 d'inflation, le simple maintien veut dire
quelque 806 milliards par an, sur cinq ans, ..

M. Luc Tinseau, rapporteur . Mais si l'inflation fait 5 p . 100?

M. Jean-Marie Oeillet . ._ à 10 p . 100 . 892 milliards . Et si vous
voulez, au-delà de cette simple stagnation, la progression de
2 p. 100, que vous avez raison de souhaiter, il vous faudra, au
bas mot, de 920 à 950 milliards surtout si l'on tient compte
des coûts galopants des armements sophistiqués .

M. Guy-Michel Chauveau . Vous auriez dû faire ce petit calcul
depuis 1976 !

M. Jean-Marie Daillet . Où les trouverez-vous? Naturellement.
vous n'y songez même pas! Vous n'en formulez pas l'hypo-
thèse.

Craignons donc que votre programmation financière ne soit
désespérée, et que vos programmes physiques ne eoient en
grand péril.

La presse a cru — et naturellement les Frau';ais a . cc c!le
— que ces 830 milliards étaient une somme énorme . En effet.
le chiffre parait gros . J'espère que l'on saura maintenant qu'au
regard de vos propres ambitions, pourtant si modestes, c'est
nettement trop peu.

Premier trompe-l'oeil!

Le deuxième est tout aussi remarquable.

Laissons, en effet, ces sordides considérations financières
même si elles conditionnent tout le reste.

Supposons donc, pour vous placer dans l'hypothèse qui vous
est la plus favorable, que le Gouvernement socialiste réussisse
effectivement à juguler l'inflation, à force sans doute d'ailleurs
de bien douloureuses austérités sur tous les chapitres y compris
social, et qu'alors, avec ou sans révision à la fin de 1985, vous
réalisiez tous les programmes physiques solennellement promis,
et dont vous nous dites : t Ils seront exécutés quoi qu ' il
advienne r.

Là encore, votre présentation en commission a été magis-
trale.

Vous avez, en effet, commencé par nous montrer s le visage
qu'aura notre outil de défense non pas au terme de la loi de
programmation mais plus loin, vers la fin du siècle . Si l'on sait
qu'il faut de cinq à dix ans pour concevoir et produire un
système d'armes, si l'on sait aussi que celui-ci restera en service
vingt ans, voire trente ou trente-cinq ans comme nos porte-
avions, on découvre que l'outil de défense des années 2000 est
déjà large .nent inscrit dans les faits . »

Bien sür, gouverner c'est prévoir. Mais la suite de votre exposé
devait nous montrer que, tactiquement, mieux valait pour vous
nous brosser le tableau relativement grandiose de nos matériels
de l'an 2000 car même la partie intitulée e Les moyens apportés
par la programmations confirme que c'est, pour les programmes
majeurs, bien plus vers la fin du siècle que ces grands équipe-
ments seront opérationnels.

Comment voulez-vous que ne fasse pas impression ce catalogue
admirable où l'on trouve, notamment : le septième sous-marin
nucléaire lance-engins, d'un nouveau modèle, huit sous-marins
d'attaque à propulsion nucléaire, un porte-avions à moteur nu-
cléaire, des missiles stratégiques mobiles SX, une nouvelle arme
nucléaire tactique, le missile Hadès, 450 avions de combat, dont
un futur avion lactique, des moyens de détection aéroportée, des
hélicoptères de combat, des chars, des canons, bien sûr?

M . Robert Aumont. C'est une hypothèse !

M . Jean-Marie Daillet. Quel spectacle si tout cela pouvait
défiler sur les ChantpsEly'sées ou participer à la revue navale,
à Toulon . le 14 juillet 2000 !

M . Guy Durbec . Merci pour Toulon ! (Sourires .)

M . Jean-Marie Daillet . J'aime beaucoup Toulon !

Mais d'ici à 1988 . on n'en verra pas autant, bien loin de là!

Le septième S . N . L. E ., c'est pour 1995, comme le premier
porte-avions à propulsion nucléaire . c 'est écrit en toutes lettres
dans vos tableaux.

Le missile stratégique utobilc, c ' est pour 1998, tout comme le
missile successeur des vecteur : nucléaires de sous marin et le
satellite d'observation spatiale

Le régiment nucléaire tactique Hadès, c'est pour après 1992.

La relève des Mirage III nucléaires tactiques par des Mirage
2000 N, porteurs de l'arme air-sol moyenne portée n'aura lieu
qu'aàpartir de1988t

Le char futur ne sera livré qu'après 1992, et en 1988, un peu
plus de la moitié seulement des unités de combat aura reçu
l'A .M .X . modernisé .
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Les deux tiers des hélicoptères de combat ne seront mis en
service qu'après 1988.

Autrement dit, vous avez fait du trompe-l'oeil avec le matériel
eomme avec les finances.

Au fond, pour prendre une image, c'est comme si vous vous
étiez placé sous l'Arc de Triomphe de l'Etole, face à la perspec-
tive de la Grande Armée — c'est le cas de le dire — regardant
La Défense, à travers la petite brume habituelle.

M . Robert Aumont . H est lyrique !

M . Jean-Marie Oeillet. La Défense vous paraissant trop loin-
taine à l'oeil nu, vous l'avez photographiée au téléobjectif!
(Sourires sur les bancs de l'union pour la démocratie française et
du rassemblement pour la République .)

L'effet peut procurer une illusion saisissante . Ce n'est pas à
nous qu'elle fera oublier les vi ritables distances.

Et il est vrai qu'après deux budgets qui pouvaient faire crain-
dre le pire, la tentation peut être grande de se dire que votre
programmation, après tout, n'est pas si mauvaise.

La réalité e .',t malheureusement sans rapport avec l'apparence.

L'étalement excessif du calendrier des réalisations permet
d'assurer d'ores et déjà que le renouvellement de l'appareil
militaire de la France ne pcurra être aux rendez-vous imposés
par les vieillissements et les insuffisances. Les lacunes dans
les choix effectués — en particulier l'arme à radiations renfor-
ces, l'arme nucléaire tactique anti-sous-marin, le sous-marin
nucléaire d'attaque à capacité anti-sous-marin, le transport aérien
lourd à grande distance — vont creuser l'insuffisance qualita-
tive de notre appareil militaire . La diminution des effectifs, jus-
qu'à 7 p . 100 pour l'armée de terre, sans que ne soit apportée
une explication rationnelle de cette réduction, est inadmissible
dans la situation de danger qui prévaut.

Enfin . si nous ne mettons pas en doute votre préoccupatior. —
qui rencontre naturellement la nôtre et celle de l'immense
majorité des Français — noie nous interrogeons sur le flou de
votre stratégie.

En fait nous craignons que, contrairement à l'intérêt national
le plus évident, le projet de loi de programmation pour 1984-
1988 ne vide, dans une large mesure, de tout véritable sens
l'engagement de la France dans la défense commune de l'Eu-
rope . Comme disent les spécialistes, nous rejetons le risque
qui nous apparaît dans votre programme d'un • découplage
accentué entre la défense du territoire et celle de l'Europe par
rappor t à la loi de programmation de 1976.

Cette dérive se mesure très concrètement : il y a un déca .
lage certain entre le discours officiel et l'acte législatif . C'est
ainsi que le 20 septembre 1982, M . le Premier ministre décla-
rait justement devant l'Institut des hautes études de défense
nationale : s Nous sommes concernés directement par la séLu-
rité de nos voisins, et je veux, à ce propos, rappeler ce que
j'ai dit lors de la séance d'ouverture de la précédente session
de l'I .H .E .D .N . : l'agression contre la France ne commence
pas seulement lorsqu'un ennemi pénètre sur le territoire natio-
nal .» Votre projet, qui aura, qu'on le veuille ou non, valeur
de nouveau livre blanc français sur la défense, est muet sur
cette affirmation capitale . Voilà le fait majeur.

La notion des s trois cercles, — le territoire national, l'Eu-
rope, l'extérieur — pur produit de l'esprit de système, remplace
dans le projet gouvernemental la phrase centrale de la pro-
grammation de 1976 que je cite : s Il serait illusoire d'espérer
que la France puisse conserver plus qu'une souveraineté dimi-
nuée si ses voisins venaient à être occupés par une puissance
hostile ou simplement à passer sous son contrôle . La sécuriié
de l'ensemble de l'Europe occidentale est donc essentielle pour
la France . s

L'idée de la rupture fondamentale entre la s sanctuarisation
du territoire national, nécessairement nucléaire, et l'emploi
éventuel de forces classiques aux côtés de nos alliés refait
surface . I.e refus incantatoire de s la bataille s et la procla .
mation de s l'avertissement •, «du faible au fort», vont dans
le sens de cette rupture . La suppression du lien organique
du Pluton, puis du Radée avec la I" Armée, dont la manoeuvre
ne s ' imagine cependant pas sans son arme nucléaire tactique,
S canezbtiae .
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Cette invocation quasi religieuse à la dissuasion du faible
au fort nous semble 's ien doctrinaire . Mais il est vrai qu'en
la matière, les socialistes se comportent avec la jeune ferveur
des néophytes.

Disons tout simplement que la France a déjà fait plusieurs
fois l'amère expérience des doctrines militaires exclusives et
qu'à la superbe dissuasion du faible au fort il faudra bien
comparer l'implacable intimidation du fort au faible.

La programmation 1984-1988 annonce la mise sur pied d'une
nouvelle grande unité opérationnelle terrestre la s force d'action
rapide s . Le flou qui règne sur l'articulation entre cette force
et la I" Armée conduit à se demander si l'on n'envisage
pas de vouer celle-ci plus radicalement que dans le passé au
service subalterne et illusoire de s l'avertissement cependant
que la force d'action rapide serait la concession à la défense
commune.

La diminution de 22 000 hommes des effectifs de l'armée
de terre est un signe supplémentaire de la dérive constatée.
Ce d'autant plus que, selon vos dires mêmes en commission,
monsieur le ministre, une réduction des forces terrestres fran-
çaises stationnées en République fédérale d'Allemagne pouvant
dépasser 5000 hommes serait envisagée . Une réduction de cette
nature serait une faute majeure, la présence militaire !ran-
çaise en République fédérale d'Allemagne à un niveau suffisant
constituant le gage principal de notre solidarité aux yeux
de nos alliés.

La tentation d'une défense sanctuarisée, réputée bon marché,
est enfin inscrite dans la logique de l'insuffisance budgétaire.
L'aggravation du déséquilibre de l'appareil militaire résultant
de la priorité maintenue à l'armement nucléaire dans une enve-
loppe budgétaire inadaptée crée la tentation sanctuariste . Par-
delà donc la doctrine, ou à défaut de doctrine, de l'incapacité
à choisir entre le discours de l'indépendance et celui des soli-
darités naturelles, le refus de l'effort financier suffisant crée
cette dérive sanctuariste . II est vrai que l'on s'emploie à
badigeonner de doctrine l'imposture budgétaire dans laquelle
vous risquez de vous enfoncer.

Insuffisance et incertitude budgétaires, dérive sanctuariste:
la France ne va plus pouvoir tenir sa pleine place dans la
défense commune, et cela à un moment où l'effort de chacun
et la solidarité sont plus que jamais nécessaires.

Il ne parait pas exagéré de craindre que le projet gouver-
nemental de programmation pour les années 1984-1988 puisse
contribuer par ses insuffisances, ses lacunes, ses orientations,
à inciter la République fédérale d'Allemagne au neutralisme et
par voie rie conséquence les Etats-Unis à l'isolationnisme.

Ce n'est tout de même pas là ce qu'avait en tète le Président
de la République lorsqu'à Bonn, le 22 octobre 1982, il appelait
à s l'harmonisation . des politiques de défense de la France et
de la République fédérale d'Allemagne ; lorsque, à Bonn encore,
le 20 janvier 1983, devant le Bundestag, il déclarait solennel-
lement que s l'état du mande place au premier plan, pour tout
responsable, la question de la sécurité et donc celle de la
défense s, et il souhaitait s la détermination commune des
membres de l'Alliance atlantique et leur solidarité s.

Monsieur le ministre, vous ne so r tirez pas de cette affaire
capitale par de la virtuosité dialectique, par des formules sédui-
santes et, à plus forte raison, par des effets de séance.

L'enjeu mérite — je suis sûr que nous le pensons tous ici —
plus de réflexion, plus de détermination, une volonté politique
qui ne se paie pas de mots . Autre chose, en tout cas, pour la
représentation nationale qu'un mini-débat pour une défense au
rabais.

Ajouterai-je qu'à la contr adiction fondamentale de votre pro-
jet vient de s'ajouter officiellement la contradiction au sein
de la majorité, grâce au parti communiste qui conteste l'essen-
tiel . Nous nous en doutions.

Déjà, le 14 septembre 1977, cette divergence cruciale en
politique extérieure n'était-elle pas l'une des causes majeures
— quoique la moins perçue du public — de la rupture de
l'union de la gauche ?

Telles sont les conditions réellement extraordinaires dans
leseuelles nous concluons qu'aujourd'hui il n'y a pas lieu à
délibérer.

Vous avez attendu deux ans pour nous offrir cet exercice
de quelques heures.

M. Guy-Michel Chauveau . C'est votre faute î
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M. Jean-Marie Oeillet. Il serait tout à votre honneur de
revenir devant cette assemblée dans quelques semaines pour
offrir au pays la programmation militaire de sécurité dont il
a besoin.

M. Luc Tinseau, rapporteur. On aurait encore plus de retard !

M . Jean-Marie Daillet. N'attendez pas 1985 pour une rééva-
luation dés à présent nécessaire. Les périls seraient-ils donc
moins grands qu'en 1936? (Applaudissements sur les bancs de
l'union pour la démocratie française et du rassemblement pour
la Répubiique .)

M. Guy-Michel Chauveau . Ce n'est pas convaincant !

M. le président. Pour répondre à la question préalable, la
parole est à M. Darinot, président de la commission de la
défense nationale et des forces armées.

M. Louis Darinot, président de la commission . Monsieur le
ministre, mesdames, messieurs, le projet de loi portant appro-
bation de la programmation militaire a suscité en France et
à l'étranger un très grand intérèt . Chacun a été impressionné
par l'ampleur des engagements pris par le Gouvernement . Qui
plus est, force a été d'admettre que ces engagements ne cons-
tituent ni des trompe-l'aeil, comme vous l'avez dit, monsieur
Daillet, ni des faux-semblants.

L'évolution des dépenses militaires, en accroissement de
2 p . 100 par an en volume, des ressources globales, s'élevant
à 830 milliards de francs sur les cinq ans, des objectifs physi-
ques couvrant tous les équipements, y compris les programmes
nucléaires et les programmes d'accompagnement. tout cela non
seulement confirme que la loi de programmation nous donnera
les moyens d'assurer notre défense, mais démontre également
que le présent projet de loi est le plus contraignant et le plus
eeigeant qui ait été présenté sous la V' République dans le
domaine militaire.

Les observateurs ne s 'y sont pas trompés qui tous ont analyse
en détail les intentions du Gouvernement . Pour la plupart, ler'
réaction a été de vouloir en savoir plus . J'ai, pour ma part, été
sollicité par les médias . J'ai toujours refusé de m'exprimer à
titre individuel avant ce jour car j'estime qu'il faut garder
au débat parlementaire tout son intérêt . Il est temps que les
sujets intéressants pour notre pays ne soient plus traités dans
la rue, ou sur telle ou telle estrade hors de cette enceinte.
C'est précisément le rôle de notre débat parlementaire aujour-
d'hui que d'interroger le Gouvernement, de lui demander de
préciser les raisons qui l'ont conduit aux choix dont ce texte
est la manifestation.

Cette démarche est légitime. Les Français ont le droit de
savoir comment sera assurée leur sécurité dans les années à
venir, la communauté militaire doit connaître l'appréciation
que porte la représentation nationale sur ce projet de loi.

On ne peut donc qu'être surpris d'entendre certains respon-
sables de l'opposition estimer, comme vous venez de le faire,
monsieur Daillet, que ce texte ne justifie pas qu'il y ait déli-
bération.

Cependant puisque la question est posée, il convient de
l'examiner au fond.

Plusieurs raisons pourraient être invoquées qui justifieraient
que nous renoncions à débattre.

En premier lieu, on pourrait estimer que l'information de
notre assemblée a été insuffisante et qu'elle ne peut délibérer
en toute connaissance de cause . A l'évidence, rien ne permet
de justifier une telle affirmation . Vous savez fort bien, monsieur
Daillet, que c'est à mon initiative que notre commission a entre-
pris, dès la fin de la session budgétaire d'automne, une
réflexion approfondie sur notre politique.

M . Jean-Marie Daillet . Je vous en félicite, monsieur le prési-
dent de la commission.

M. Louis Darinot, président de la commission . Les nombreuses
auditions d'experts auxquelles nous avons procédé, la discussion
à laquelle a donné lieu le rapport d'information que j 'ai pré-
senté devant notre commission il y a quelques semaines, ont
constitué autant d'occasions de débat. Vous m'en avez d'ailleurs
félicité, à plusieurs reprises, dans les couloirs de cette maison.

Que je sache, à aucun moment, les pointa de vue différents
de ceux du Gouvernement ou de la majorité n ' ont été bannis.
J ' ai même le sentiment d'avoir largement permis à des repré-
sentants d'opinions différentes des nôtres de venir s'exprimer
dent de la commission .

Vous savez bien que nous avons une trop haute idée de la
défense de notre pays pour tolérer qu'elle soit l'objet de
conduites partisanes . Les enjeux sont trop importants pour que
ce laxisme soit tolérable.

M. Jean-Marie Daillet . Me permettez-voua de vous interrompre,
monsieur Darinot ?

M. Louis Darinot, président de la commission . Je vous en prie.

M . le président. La parole est à M. Daillet, avec l'autorisation
de l'orateur.

M . Jean-Marie Oeillet. Effectivement, vous avez eu tout à fait
raison de procéder à cette série d'auditions qui étaient passion-
nantes . Toutefois — et je le dis devant le ministre qui connalt
très bien mon point de vue sur le sujet — il est anormal que
la commission de la défense nationale et des forces armées
ne réussisse pas à obtenir l'audition des chefs d'état-major.
Mais cela n'a rien à voir avec le fond du sujet et le projet du
Gouvernement.

M. le ministre de le défense. Puis-je vous interrompre à mon
tour, monsieur le président de la commission?

M. Louis Darinot, président de la commission . Je
prie, monsieur le ministre.

M . le président . La parole est à M. le ministre de la défense,
avec l'autorisation de l'orateur.

M . le ministre de la défense . Les chefs d'état-major sont des
responsables opérationnels en lesquels j'ai toute confiance . nais
ils appartiennent aussi à l'administration . Or le responsable de
nos armées, après le chef de l'Etat et le Premier ministre, c'est
le ministre de la défense et il n'est pas question d'autoriser
les chefs d'état-major à venir devant la commission de la
défense nationale . Ainsi le veut la conception républicaine des
forces armées.

M. Jean-Marie Oeillet. Dans les grandes démocraties, il en va
autrement !

M. Emmanuel Hamel . Cela ne serait pas opportun pour le
moment en France !

M. le président. Poursuivez, monsieur Darinot.

M. Louis Darinot, président de la commission . J'avais cru bon,
en effet, de solliciter les avis et les opinions de toutes les
personnalités dont la rigueur et l'expérience sont reconnues de
tons, même si leurs opinions divergent des nôtres. Notre
commission de la défense a donc activement préparé ce débat,
et ce bien avant d'être saisie officiellement du projet de loi.

Je rappellerai aussi que le ministre de la défense a réservé
à notre commission la primeur des décisions prises en conseil
des ministres puisque nous étions informés du contenu du
projet de loi quelques heures seulement après son adoption.

En outre, le large débat qui a suivi l'exposé du ministre de
la défense a très rapidement permis de sérier les questions
principales . J'ai pu constater que, très rapidement, lors de la
conférence de presse que vous avez tenue à l'issue de la der-
nière audition du ministre, vous aviez porté sans délai un juge-
ment négatif et à mes yeux erroné, mais pour vous définitif,
sur ce projet de loi.

M . Luc Tinseau, rapporteur. Très bien !

M. Louis Darinot, président de la commission . J 'en conclus
que les informations dont vous disposiez et dont vous prétendez
maintenant qu'elles étaient floues, vous permettaient de juger
ce projet de loi.

M. Luc Tinsse'', rapporteur . Très bien!

M. Louis Darinot, président de la commission . Non, monsieur
Daillet, vous ne ferez croire à personne que notre commission
et notre assemblée sont dans une telle ignorance des inten-
tions du Gouvernement que nous soyons dans l'incapacité de
débattre.

M . Jean-Marie Daillet. Je n'ai pas dit cela !

M. Louis Darinot, président de la commission . J'ajouterai,
enfin, que les deux rapporteurs vous ont déjà apporté des
réponses et des précisions fort utiles tant sur les conditions
dans lesquelles la loi précédente était conduite que sur les
implications du projet dont nous sommes saisis . Je croyais que

vous en
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vous les aviez d'ailleurs écoutées . Dans le cadre de leurs tra-
vaux, les deux rapporteurs ont pu s'entretenir avec l'ensemble
des responsables de notre politique de défense militaire et
civile.

Deuxième raison qui pourrait motiver votre question préala-
ble : vous considérez que la nature du texte ne justifie pas un
tel débat.

M. Jean-Marie Daillet . Ce n'est pas sa s nature, que
conteste!

M. Louis Darinot, président de la commission . Je dois alors
dire ici t r ès franchement mon étonnement . Je me souviens
encore des propos que vous teniez au cours des débat : sur les
Projets de budget pour 1982 et pour 1983 . Vous me reprochiez
de ne pas indiquer avec clarté la direction que nous prenions
et les priorités qui étaient les nôtres.

Nous le faisons aujourd'hui et vous nous en faites grief . Est-ce
incohérence ou bien duplicité?

M . Jean-Marie Daillet . Ce n ' est pas de cela dont il est ques .
tion !

M. Louis Darinot, président de la commission . Je comprends
qu'il c . r' dos égards cela puisse vous gêner car, depuis 1981.
nous faisons toujours ce que nous annonçons. En 19t 1, le
Guuvrr mènent avait indiqué que, en raison des retards nom-
breu : cnresistrés dans la réalisation de la loi de programmation
précédente une année supplémentaire serait nécessaire.

En novembre 1981, le ministre de la défense affirmait qu'au
terme de cette année supplémentaire, la loi de urogrammation
serait réalisée . Comme vous le savez, tel est bien le cas . Pro-
messe tenue.

Le ministre de la défense s'était par ailleurs engagé à sou-
mettre à notre assemblée le projet de loi relatif a la program-
mation 1984 . 1988 . sans ruptur e dune ave : l'achèvement de la
précé dente loi, au printemps de telle sorte que nous débattions
en connaissance de cause du projet de budget pour 1984 . Tel
est bien le cas aujourd ' hui . Promesse encore tenue.

i .e projet de toi vient devant vous au moment fixé . le Gou-
vernement s 'y était engagé. Vous n'en avez jamais douté d'ail-
leurs . monsieur Daillet.

M . François Léotard . Deux ans après !

M . Louis Darinot, président de la commission . En résumé, on
doit admettre que nous sommes parfaitement à même de débat-
tr e de ce texte dont nous avons été saisis dans les conditions
que le Gouvernement nous avait indiquées.

Rien donc ne justifie ni au plan de la procédure ni au plan
des principes l'adoption de votre question préalable.

Allons plus loin cependant car, à travers votre intervention,
ce que vous avez contesté, c'est la capacité du Gouvernement
à atteindre les objectifs annoncés dans la loi . Vous demandez
donc à notre assemblée de renoncer à examiner ce texte sur
un simple procès d'intention.

M. Jean-Marie Daillet . Mais non!

M. Louis Darinot, président de la commission . Ce procès d'in-
tention est simple en effet . II consiste à affirmer a priori que
la gauche n'est pas capable d'assurer la défense du pays, qu'elle
est prête à brader notre appareil de défense . On connait cette
forme d'intolérance . Elle constitue une des rengaines les plus
anciennes de la droite que vous représentez. (Applaudissements
sur les bancs des socialistes et des communistes .)

M. Jean-Marie Daillet . Pas du tout!

M. Luc Tinseau, rapporteur. Très bien !

M . Louis Darinot, président de la commission . La majorité
parlementaire qui soutient, le Gouvernement affirme avec moi
que cette question préalable est inacceptable . La défense est
l'affaire de toute la Nation . Nous avons autant que vous,
comme vous, la volonté d'assurer la sécurité des Français, la
liberté et l'indépendance de notre pays.

Notre comportement dans les moments difficiles de la der-
nière guerre en porte témoignage.

Un député communiste. Très bien !

M. Louis Darinot, président de la commission . Nous consa-
crerons à notre défense tous ' es moyens nécessaires.

M. Jean-Marie Daillet . On verra !

M. Louis Darinot, président de la commission . Le projet de
loi est d'ailleurs l'illustration de celte détermination.

Je vous ferai remarquer, monsieur Daillet, que la plupart
des objectifs physiques figurant dans ce projet rejoignent les
indications fou'n,es dans le document que vous avez présenté
au nom de l'U .D.F., il y a quelques semaines.

M. Etienne Daillet. Pas au même rythme !

M. Louis Darinct, président de la commission . Vous vous êtes
élevé contre l'inadéquation des moyens mis en oeuvre par notre
loi de programmation . Vous avez méme évoqué en commission
le désastre de 1940. Cependant je vous sais gré, car cela est
no•iveau de la part de l ' opposition, de ne pas en avoir fait porter
le chapeau à Léon Blum. dont vous avez dit qu'il avait été le
premier homme d'Etat français à mettr e en oeuvre un effort
de défense depuis .1930.

M. Jean-Marie Daillet. Je le confirme !

M. Louis Darinot, président de la commission . Vous avez aussi
reconnu que l'effort effectué precédenunent par vos amis était
insuffisant . Cela a été sanctionné par des retards constatés
dans la loi précédente.

M . Jean-Marie Daillet . Les retards auront été moins impor-
tants qu ' avec vous !

M. Louis Darinot, presnient de la commission . Ces éehees
devraient vous inciter à la modestie et à la prudence, d'autant
que le document que vous avez signé contient bon nombre
d'inexactitudes et quelques argumentations contradictoires.

Je n'insisterai pas ici sur les contradictions existant ent re
vos propositions et celles du R .P.R., qui expliquent sans doute
que nous attendons toujours un contreprojet.

M . Lucien Richard. Ça vient.

M . Louis Darinot, président de la commission . Je reviens à
votre document.

Vous comparez notre effort de défense avec les efforts étran-
gers . La comparaison avec la Grande-Bretagne est mal fondée :
en effet, si les armées étaient à base d'appelés en Grande-Breta-
gne, ce pays ne dépenserait pas plus que nous . Par ailleurs,
se' retards sont connus dans le choix des équipements des
forces nucléaires stratégiques.

Par ailleurs . contrairement à vos affirmations, la France fait
mieux que la République fédérale d'Allemagne, puisque cette
dernière consacre à son effort de défense 3 p . 100 de son pro-
duit national brut alors que la France y consacre 3,4 p . 100.

M. François Fillon . Non, le chiffre est plus élevé pour la
R .F .A .!

M . Louis Darinot, président de la commission . S ' agissant de
l'objectif de 4,5 p . 100 du P .I .B .M ., les explications sont contra-
dictoires . On demande 4,5 p . 100 . niais on ajoute . à la fin de
la période

	

c'est-à-dire pour la décennie 1990.

M . Jean-Marie Daillet . Non !

M. Louis Darinot, président de la commission . Vous semblez
oublier que M . Raymond Barre lui-mémo avait fait admettre
à M. Valéry Giscard d'Estaing qu'il ne sau rait être question
d'aller au-delà de 4 p . 100 du P . I. B. M . M. Raymond Barre
l'a implicitement reconnu lors du dernier débat budgétaire.
Vous savez très [sien que l'enveloppe prévue dans notre projet
de loi permettra d'atteindre ces 4 p . 100.

Et je voudrais maintenant justifier cette position de manière
plus constructive en examinant plus au fond le pr",el de loi
qui nous est présenté.

Ce projet de loi est d'autant plus important pour notre armée
qu'il s'efforce de rétablir une cohérence, qui semblait avoir été
perdue depuis le départ du général de Gaulle, entre la straté-
gie de la France et l'instrument militaire qui doit en être le
serviteur.

Quelles peuvent être, ait crépuscule du XX' siècle, la straté-
gie et les ambitions de la France dans un monde qui ne cesse
de changer ?
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C'est pour tenter de mieux cernez les réponses possibles à
ces questions que la commission de la défense . depuis plusieurs

mois, a orienté ses réflexions sur ce thème.

Ce sont les conclusions de ces réflexions qu'en tant que pré-
sident de la commission je voudrais m'efforcer de résumer
devant vous pour examiner• à leur lumière . les grandes orienta-
tions qui sous-tendent le projet de loi qui nous est proposé.

Tout d'abord. persiste une constante : l'antagonisme entre
les Etats-Unis et l'Union soviétique . Il est fondé non seulement
sur une opposition idéologique bien connue, mais aussi sur des
données géopolitiques permanentes que Napoléon et après lui
plusieurs penseurs et hommes d'Etat du XIX' siècle avaient
déeelces.

Qo' l que soit !car ri',;iine politique . les Etats-Unis et l'Union
sot iétique étaient destinés à s'opposer et il est éminemment sou-
haitable que cette situation prenne fin.

En second lieu, un nouveau pôle de puissance apparait . centré
sur les rivages du Pacifique et nnn plus sur l'Atlantique.

L'Union soviétique et les Etats-Unis s'y font face, ayant même
une frontière commune dans le détroit de Béring et à la hau-
teur des Aléoutiennes : le Japon y baigne ; la Chine le borde.
Un autre Etat de plus de 100 millions d'habitants, l'Indonésie,
le limite à l'ouest ; l'Inde, autre colosse, en est très proche.
Plusieurs des pays les plus dynamiques du monde bordent
encore ses rives : la Corée, Singapour, le Mexique, l'Australie
et le Canada aux vastes potentialités, ou des puissances moyennes
aux capacités humaines réelles : le Vietnam . les Philippines.
sans compter les Etats andins d'Amérique latine . Grâce à de
grands navigateurs, !a France y est présente sur toute l'éten-
due de sa partie méridionale, par un chapelet d'iles qui s'éten-
dent de la Nouvelle-Calédonie à l'ouest, jusqu ' à Clipperton à l'est
en passant par Wallis-et-Futuna et l'immense Polynésie, cet
ensemble engendrant une zone maritime réservée de près de
8 millions de kilomètres carrés.

De plus en plus, la zone du Pacifique concurrencera l'Atlan-
tique, et focalisera l'attention des Etats-Unis au détriment des
intérêts de l'Europe, si celle-ci ne relève pas les défis de toutes
sortes que cette évolution lui lance.

Enfin, le tiers monde est de plus en plus instable, agressé
par la misère, déchiré par ses propres rivalités et contradictions
auxquelles se surajoutent celles des grandes puissances . C'est
là que depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale sont appa-
eus presque toutes les guerres et les conflits, souvent terrible-
ment meurtriers.

La France, par son histoire . a tissé des liens avec un grand
nombre de ces pays, en Afrique, en particulier. Elle y compte
de nombreux amis et s'est engagée à aider à se défendre plu-
sieurs d'entre eux en cas de besoin.

Elle est également présente directement dans ces régions par
ses départements et ses territoires d'outre-mer qui, pour la
plupart, par la géographie et par bien des traits de leurs struc-
tures sociales et économiques, font partie des pays en voie de
développement.

Voudrait-elle se désintéresser du tiers monde que la France
ne le pourrait pas car, comme la plupart des pays de l'Europe,
son économie est liée aux productions des pays d'outre-mer
d'où elle importe un grand nombre de matières premières essen-
tielles, notamment son pétrole, une grande part de ses minerais,
y compris l'uranium, et une fraction importante de son alimen-
tation . A la différence des deux super-grands qui auraient les
moyens de vivre en autarcie, la France ne peut qu'être soli-
daire des pays du tiers monde.

Elle a donc tin intérêt évident à la stabilité et à la paix dans
ces régions, de même qu'au progrès et au bonheur des habitants
de ces pays.

Les deux super-grands n'ont pas ces mêmes solidarités et
voient au contraire dans legs pays du tiers monde tin simple
enjeu et, comme l'écrit M. Tinseau, e un exutoire à leurs
rivalités '.

La France doit, au contraire, s'efforcer de leur assurer la
paix et de permettre leur progrès.

A ce propos, je voudrais dire combien sont sat isfaisants nos
accords de défense avec ces pays amis du tiers monde, mais il
faut aussi que nous soyons attentifs à ce que cette protection
leur permette, non seulement d'éviter la course aux armements,
mais au contraire de consacrer tous leurs efforts à leur propre
'développement économique .

1" SEANCE DU 19 MAI 1988
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Tous ces traits de la fin du XX' siècle font que la France
est, qu'elle le veuille ou non, présente dans l'ensemble du monde
par la force de son histoire, par ses amitiés et par ses intérêts
actuels les plus fondamentaux.

Elle ne peut donc pas limiter les ambitions de sa défense
à la seule Europe, à la protection de son sol et de celui de ses
alliés du pacte Atlantique ; elle doit être à même de protéger
ses intérêts vitaux partout oit ils existent dans le monde,
par exemple dans l'océan Indien, artère vitale de nos appro-
visionnements pétroliers, où vivent, de surcroît, près de 500 000
de nos c.mpatriotes, à Mayotte et à la Réunion, notamment.

La stratégie de la France doit donc être double : face à la
menace potentielle directe des super-grands, elle met en jeu
une force nucléaire de dissuasion suffisante pour infliger à un
agresseur des dommages tels qu'il renonce à nous attaquer ou
à tenter de nous soumettre à un chantage fondé sur la menace
d ' une attaque nucléaire.

En même temps, la France doit posséder des forces d'action
extérieures mobiles et puissantes, capables de se porter rapide-
ment au secours d'un de ses amis, de protéger nos zones mari-
times qui sont par leur étendue les troisièmes du monde et de
défendre, où que ce soit, nos intérêts essentiels.

Notre instrument militaire doit répondre à cette dcuble néces-
sité : participer à la prévention de toute guerre en Europe et
interdire toute attaque contre notre territoire ou nos intérêts
vitaux ; être capable d'agir partout où nous avons des intérêts
ou des engagements dans le monde, pour prévenir autant que
faire se peut toute menace et résister victorieusement à toute
agression contre nous-mêmes ou nos alliés . Tant que la dissua-
sion nucléaire jouera son rôle en Europe, il est patent que c'est
ce second volet de nos forces qui pourrait être le plus sollicité
dans les années à venir.

En disant cela, il faut être clair : la politique de défense de
la France reste exclusivement dissuasive, donc défensive.

Aucun des pays proches ou éloignés du nôtre n'a à craindre
de notre part une agression.

En Europe, un élément supplémentaire doit être pris ea
compte : la France, si elle avait à se défendre, le ferait au côté
de ses alliés du pacte Atlantique . Nous devons en tenir compte.

La stratégie de la France est une stratégie de non-guerre.
Elle repose sur le fait qu'en raison de la puissance de destruc-
tion des armements modernes et des forces concentrées en
Europe, de la densité de la population, de l'importance et de
la vulnérabilité des infrastructures qui lui sont nécessaires
pour survivre, une guerre, même classique, se déroulant sur
le territoire européen, aboutirait à des ravages épouvantables
et provoquerait, quelles que soient les armes utilisées, la des-
truction de notre continent.

Notre stratégie ne peut donc viser qu'à prévenir toute attaque
d'où qu'elle vienne et à refuser l'engrenage d'une bataille dont
l'issue ne peut être que mortelle pour tous.

Pour se faire, il faut afficher la menace de recourir très tôt
aux représailles nucléaires sur les villes et la population de
l'agresseur, afin de le dissuader de toute entreprise belliqueuse.
C'est la stratégie du faible au fort . Elle repose à la fois sur la
résolution des gouvernants et sur la valeur technique du système
d'armes stratégiques qui doit être, en particulier, invulnérable
à une frappe surprise.

Mais les risques de suicide réciproque qu'implique cette
dissuasion du faible au fort peuvent conduire à retarder l'emploi
des armes nucléaires anti-cités et mener à la stratégie opposée :
celle de la riposte graduée.

La riposte graduée vise à repousser le plus tard possible le
seuil d'emploi des armes nucléaires stratégiques en acceptant,
face à une offensive classique, de livrer, au moins un moment,
une bataille du mème type.

L'O .T .A .N ., sous l'impulsion des Etats-Unis, a adopté cette
deuxième stratégie . On le conçoit d'autant mieux pour les Etats-
Unis que c'est leur territoire qui serait menacé par des repré-
sailles nucléaires adverses, tandis qu'en contenant la guerre,
nucléaire ou classique, au set)! théâtre européen, ils peuvent
espérer préserver leur pays et leur population.

La doctrine Rogers s'inscrit dans cette perspective d'accepta-
tion d'une guerre limitée à l'Europe pour préserver le sanctuaire
américain.

Pour nous Français, Il est clair qu'une telle doctrine n'est
pas acceptable : nous ne pouvons pas admettre de voir notre
pays transformé en champ de bataille et ravagé à jamais . C'est
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pourquoi nous maintenons l'indépendance de nos forces mili
taires et notre liberté de décider du moment et du lieu de leur
emploi.

Mais, en nténie temps, nous devons pouvoir secourir un ami
européen attaqué et remplir nus engagements à cet égard . De
là l'amhicnité de la st•atédie pratiquée sous le septennat pré-
cédent . antbieuité portant en particulier sut' le rifle du corps
de bataille aéru-terreslre et l'u-sase des armes nucléaires tac-
tique ;.

1 y eearder de pris• ou ne peut s'entpèeher de con s tater
que de :lis en plus la I"r,inre d ' aranl mai 1981 était en train de
e pr, par't'e à mener aVPe ses di,oions blindées une bataille

classique aies citées ou en se. und c'chel!. des troupes de
1'O T .\ \ rt a rneaeer ses armes miel'ai'res tactiques dans
une ultime tentative pour steppes une éventuelle percce enne-
ntir .
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s ' accoutpasncvut d ' une reileition logique des citrut fs . qui avait
été ent :tnt(•c• suées le prvrt'ti -nt septennat . ratais qui n'avait pu
Mtre limnée à Lien en r,e• n de la loard :'ur et de la résistance
dr l ' ine!ituticn- ( ' elle récl'iclien reste moleste : 2_000 hommes
seulement et . sans doute . insuffisamment ambitieuse, eu égard à
la nécessité de.' dégaac•r tics ressources s!tpplémentnir'x imnor-
tantes post' rett~nrecr les cuntpmantes de nos forces g r il devraient
participer à l 'action exterisure.

L ' effectif des forces d ' action rapide s era, certes . clonblé, et
leur pniss : race multipliée, mais nmts ne pes .','dc, ns pas les avions
qui nous permettraient de larguer en une fois plus d'un reg,
ment inter-armes . De plus, le rayon d'action de nos appareils de
transpo r t m i litaire e .st limite, ce qui nous oblige, pote• les opéra-
tions lointaines. à dépendre d'une base amie ou d'une logisti-
que alliée.

De noème, les capacités de transpo rt de notre marine léguées
par les précédents gouvernements sont insufftsante .s et devront
être considérablement renforcées pour les rendre cohérentes
avec le volume de nos forces d'action rapide.

Votre connnission se félicite que le Président de la République
et le Gouvernement aient pris la décision d'inscrire, parmi les
programmes prioritaires, la construction d'un porte-avions à
propulsion nucléaire, qui permettra à la France de disposer,
pour protéger ses intérêts ou remplir ses engagements partout
dans le monde, d'une force aérienne militaire sign i ficative.

De même, un nouveau transport de chalands (le débarque.
ment sera rapidement mis en chantier pour remplacer les
bateaux équivalents qui devront être retirés du service.

Une première tranche de nouveaux avions de patrouille mari-
time équipés de l'électronique la plus moderne sera comman-
dée. Enfin, trois nouveaux sous-marins nucléaires d'attaque vien-
dreot compléter les cinq premiers déjà commandés comblant
ainsi un retard pris dans ce domaine par rapport aux grandes
marines étrangères .

Malgré cet effort qu'il faut saluer, les ressources manquent
pour lancer avant 1986 les nouveaux bâtiments de surface indis-
pensables à la protection anti-aérienne des forces à la mer.

Les effectifs de la marine, déjà insuffisants, eu égard à ses
missions accrues, sont encore tlintinués parallèlement à ceux
de l ' armée de terre, alors que les deux armées ne sont pals du
tout dans la même situation . la marine voit l ' importance et
le volume de ses fiches accrus pour la sur veillance et la
protection de la rune économique des '200 milles, pour celle de
nos lignes d ' a pprovi .vunnetne nts . nutantitient en pétr ole, e•t pouu'
le renforcement de notr e force Itecaniquc st r atégique . ( ' omposee
de cinq et bientôt de six sous-marins nucléaires lanceurs d ' en-
gins . la force occanique strati•r, :que e .st . de toutes les c•untpo-
santcs des forces nucléaires . !a seule. qui suit aujourd ' hui invul-
nerabi, et qui devrait le rester . :eu moins jusqu 'à le lin du
siècle.
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mais résolue ..

Ainsi, la i' ' rae ,” et l ' Iatr„ne ne peuvent rester indiffdreiaes
ait déli que r ..présente 1 ctiliairli : . n :nialaire de l ' esl,arc Le
Gntn'crneine,tt ta bic!tttit mettre en scr', ire un se'stenm , ,a n al
de teleront!nunications ottlitait'es : bravo' Mais, m'edaeu, sunt
les m'•mbres de la commission de la (Heinse naliunair et des
forces armées qui p''nsent qu ' il ne faut pas trop tarder e dcve-
lupner aussi les s•:s!i :mes d ' uhsrr' et ion spatiale . Luit par
prrvenir les crises que pour cnnrl,tire, ''n temps réel, une inlcr-
vention hors d ' Eerope.

C' es satellites peuvent egaltauent jouer un rote es ;entiel dans
le contrule du désarmement.

11r . n 'o:rl .ttm ;s p : gis quo si nus force : armer ; ont pair nt,jeelif
de garantir que l ' on n 'attaquera ni nousméuus ni .nos amis . et
que l 'on ne s'en prendra- pas à nos lifté cils, oit que ce stil[, notre
politique extirie ic' doit tendre à encourager tous les cilorts qui
sont faits en faveur du désarmement nucléaire et classique et
de la rceluctine des tensions dans le ntcnde.

Lc rapport de M . ' l 'inseau, au non[ de la commission de la
défense nal.ion,dc et d'-- forces armées, conti,•nt d'excellentes
devcloppemcuts s tir ce point, et je n ' y rc•.iendrai pas.

1 . ' un des axe, maj'.' .u's (le 'lobs' autien polo' le maintien de la
pais dans le tiers ounce duit être aussi l'aide que nous devons
apporter à ces pays pou r leur per :,'ettre de lutter centre la
misère, la filial, la malnutrition . et pote• qu'ils tr ouvent leur
propre voie vers le développemtent en échappant à l 'emprise lies
blocs . Nolis devons les aider à garantir leur indépendance et
leur liberté . Tel doit étre le vérilahle sens de notre action exté-
rieure, tournée vers le maintien lle la paix et la défense des
droits de l'homme, clans le respect de la liberté des individus
et dcs peuples . Telle est notre vocation, tel est. notre inté rêt et
tel est aussi l ' honneur de notre pays. (Applat!di .esements scie
les bancs ries socialistes.)

M. le président . Monsieur le nministre, souhaitez-vous inter-
venir?

M . le ministre de la défense . Non . car M. le président de la
conuntssion a très bien répondu à M . llaillet.

M. le président . Je consulte l'Assemblée sur la question préa-
lable opposée par M . llaillet.

Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de
scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.
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M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.

(Il est procédé au scrutin .)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..

Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 488

Nombre de suffrages exprimés 	 484

Majorité absolue	 243

Pour l'adoption	 153

Contre	 331

La question préalab l e n'est pas adoptée.

Dans la discussion générale, la parole est à M . Lancien.

M . Yves Lancien . Monsieur le président, monsieur le ministre,
mes chers collègues, voici venue l'heure de ce grand rendez-
vous, de ce grand debat sur le:- orientations et les moyens de la
politique de défense de la France version 10 mai 1981.

C'est en effet, après deux années de transition et d'attente,
de la mise en oeuvre de toute la politique militaire du septen-
nat qu'il s'agit . Vous conviendrez, dès lors, que le mouvement
qui se réclame du général de Gaulle se sente étroitement concerné
aujourd'hui par la définition de cette politique de défense des
années 1984-1989, même s'il n'exerce pas pour le moment la res-
ponsabilité de sa mise en oeuvre.

Comment, au surplus, ne se sentirait-il pas impliqué au pre-
mier chef quand, les uns après les autres, tous les grands cou-
rants de la politique française, non sans mal parfois, ont fini
par se rallier à la ligne que le fondateur de la V' République,
avec, une fois de plus, une grande vision de l'avenir, avait
tracée dans les années soixante ?

Le R .P .R ., par ma voix, comme il l'a fait hier au cours d'une
conférence de presse, entend bien, par conséquent, apporter une
contribution majeure à ce débat . Car il en va peut-être du destin
de la France, du sort de chaque Français, en cette époque si trou-
blée, si menaçante que l ' on a pu évoquer, à propos précisément
de la période couverte par cette cinquième loi de programma-
tion, le spectre d'une t fenêtre de vulnérabilité ».

La détente dont, en préambule à la précédente loi de pro-
grammation votée en 1976, on s'est alors risqué à dire : t Dans
les rapports Est-Ouest, la recherche de la détente a succédé à
la guerre froide >, n'est aujourd'hui qu'un lointain souvenir.
L'invasion de l'Afghanistan, la normalisation de la Pologne, le
déploiement des S .S . 3ll ont constitué autant de clignotants
rouges qui ont alerté, puis alarmé l'Occident.

La paix, jalousement présertée depuis trente-huit ans, à l'ombre
du parapluie nucléaire, ne risque-t-elle pas d'être menacée à
nouveau, dès lors que l'adversaire potentiel s'est doté, outre les
moyens conventionnels qui avaient toujours assuré sa supériorité
écrasante en ce domaine, d'armes nucléaires de théâtre pratique-
ment invulnérables et d'une précision telle qu'elles peuvent
laisser espérer à son éventuel utilisateur qu'elles sauraient
lui assurer, par une première frappe, une quasi-certitude de
neutraliser les principaux moyens de défense et de riposte des
forces occidentales stationnées en Europe, France comprise ?

Mieux encore, ou pire encore, cette seule évocation n'est-elle
pas de nature à désarmer par avance toute vélléité de résistance
de certains pays ouest-européens, démunis par eux-mêmes de la
capacité de dissuasion nucléaire et par conséquent soumis à un
chantage dont ne pourrait les délivrer que l'assurance qu'ils
nourriraient de la solidarité de leurs partenaires de l'Alliance
détenteurs de cette capacité nucléaire ?

On a vu les ravages — sers contrepartie, c'est l'évidence —
que cette menace nouvelle a engendré chez certains de nos
voisins . A telle enseigne qu'on a pu se demander parfois si,
par une singulière déviation d'esprit, l'éventualité du déploie-
ment de nouvelles fusées américaines, pourtant demandé à
l'origine par les Européens eux-mêmes, n'avait pas fini par
causer plus de craintes et plus d'hostilité que le déploiement,
bien réel celui-là, des fusées soviétiques S .S . 20 depuis 1977 !

De conséquences en conséotuences, on pourrait craindre alors
qu'une certaine forme de rejet de l'effort tendant à rétablir
l'équilibre ainsi rompu n'entraine l'amplification d'une tendance
qui s'est fait jour parallèlement aux Etats-Unis, celle d'un certain

retour à l' isolationnisme, ce phénomène, qui a pris notamment
la forme d'un appel à la non-utilisation en premier de la dissua-
sion nucléaire et celle d'un mouvement en faveur du gel nucléaire,
alimentant lui-même en retour les courants pacifistes euro-
péens.

Tel est bien le risque de découplage entre les deux rives de
l'Atlantique qui appelait, et qui appelle toujours, une réaction
rapide et déterminée des pays de l'Alliance.

C'est tout le contraire d'un paradoxe qu ' en raison de sa situa-
tion géographique, mais aussi et surtout parce qu 'à l'intérieur de
l'alliance Atlantique et sans rien renier de ses engagements elle
a recouvre, avec sa force nationale de dissuasion, la maitrise de
ses décisions, la France se secte à cet égard des responsabilités
particulières, responsabilités qui lui commandent de montrer une
résolution exemplaire, dont le meilleure preuve serait donnée
si les actes corroboraient bien les discours . Nous touchons là au
fond du problème.

Parallèlement — on devrait plutôt dire perpendiculairement —
les rapports Nord-Sud ne manquent pas non plus d'être lourds de
nuages menaçants

L'instabilité est telle dans les régions chaudes du monde, la
déception si grande qu'on tergiverse devant l'établissement d'un
nouvel ordre mondial, la dépendance toujours plus évidente des
grands pays industrialisés vis-à-vis des pays producteurs d'éner-
gie ou de matières premières essentielles, que l'on tremble sou-
vent à l'idée qu'une étincelle puisse jaillir, d'Afrique, d'Amérique
latine, du Moyen-Orient, du golfe Persique ou d'Extrême-Orient,
qui pourrait embraser la terre tout entière.

A ces périls évidents, qu'il faut tout faire pour conjurer tant
les conséquences du déclenchement d'un troisième conflit mon-
dial, quelle que forme initiale qu'il puisse prendre, seraient
incalculables, viennent s'ajouter les risques de percées tech-
nologiques qui bouleverseraient d'un seul coup toutes les
données des systèmes de défense.

Les derniers conflits sont h pour nous éclairer, comme aurait
dû le faire déjà la guerre d'Espagne avant 1939, si les nations
occidentales n'avaient à l'époque fait preuve d'une insouciance
bien coupable.

N'est-il pas cruel de ra ppeler que l'on a pu entendre à l'époque
des hauts responsables civils et militaires s'exprimer en ces
termes :

Janvier 1939 : s L'Allemagne et l'Italie périraient dans une
guerre contre la France» — général Giraud ;

4 juillet 1939 : :La meilleure armée de notre histoire> —
général Weygand ;

14 juillet 1939 : t S'il y a la guerre, c'est la défaite en six mois
pour Hitler » — André Tardieu ;

14 juillet 1939 :t L'aviation n'aura pas un rôle décisif dans la
prochaine guerre ; ce n'est pas par elle que la guerre sera
gagnée, mais une fois de plus par la bonne vieille infanterie s —
général Gamelin ;

Fin août 1939 : t Nous entrerons en Allemagne comme dans du
beurre » -- général Gamelin ;

22 octobre 1939 : t Aucun enseignement à tirer pour nous de la
guerre de Pologne — général Gamelin.

Que l'on retienne au moins cette fois les leçons des cempagnes
des Malouines, du Liban ou du conflit entre l'Iran et l'Irak !

L'importance de la guerre électronique a été mise en lumière
de façon particulièrement éclatante au Liban quand les mêmes
moyens — missiles anti-aériens-radars — qui avaient créé la
surprise en 1973 lors de la guerre du Kippour, ont été réduits
à néant en un rien de temps par les Israéliens qui avaient re-
pris un avantage technologique décisif sur leurs adversaires
syriens.

Tout, de nos jours, peut ainsi basculer d'un seul coup en
faveur de ceux qui, dans la lutte éternelle entre le canon et la
cuirasse, auront, au bon moment, trouvé l'arme absolue.

Reconnaissons également toute la place que prend dans un
conflit moderne l'instantanéité de la transmission des obser-
vations, des renseignements, des communications, par tous
moyens — drones, satellites, radars, écoutes, etc . — et le rôle que
joue la logistique : l'exempt( des Malouines est à cet égard
édifiant.

En matière d'équipement des forces, des enseignements pré-
cieux ont aussi été recueillis . Tel fut le cas, par exemple, des
sous-marins nucléaires d'attaque britanniques qui neutrali-
sèrent complètement la flotte argentine . Tel fut, à l'inverse, le

succès des Super-Etendards, équipés de missiles Exocet .
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Le rôle tes hélicoptères. encore que leur emploi reste délicat
car ils sont eux aussi vul .nerables, a été mis en relief dans cha-
cun des tr ois conflits évoques, soit comme hélicoptères de
manoeuvre . soit dans la lutte antichars, soit pour les attaques
avec missiles dans le golfe Persique, à telle enseigne qu'on ne
doit pas hésiter à s'interroger sur le rôle futur des chars de
combat . Auraient-ils encore leur place dans un conflit conven-
tionnel qui se déroulerait principalement en zone fortement
urbanisé e ? La prudence des Israéliens à faire pénétrer leurs
chars clan Beyrouth tant que les Palestiniens et les Syriens s'y
trouvaient apporte peut-être un premier élément de réponse.

Mais ce qui vaut pour les matériels classiques, sans même
parler des armes intelligente, s, les P .G .M . chères au général
Rogers, vaut autant sinon plus pour l'armement nucléaire.

Sans ,erser clans la politi que fiction, il nous faut être extrê-
mement attentifs au développement des armes à laser et des
armes à rayons, aux effets des explosions nucléaires en haute
altitude et . plus généralement à l'extension des systèmes A .B.M.
qui pour r aient un jour intercc puer ou détruire les missiles balis-
tiques De même faut-il avoir pour préoccupation constante de
garantir l'invulné-•abihté à une première frappe de nos lanceur,
ter r estres ou sous-marins, la sùreté absolue de nos systèmes de
transmissions.

La mobilité . la non-détection, le dur cissement des transmis-
sions, l 'aide à la pénétration constituent par conséquent la
priorite des priorités quel qu'en soit le coût, assurément élevé.

Songeons, pour prendre ce ; exemple . que le . cuveau missile
M . 4 qui équipera nos sous-marins nucléaires la ; .eu es d'engins
à partir de 1985 est à un niveau technologique comparable à
celui ries Poséidon qui équipaient en 1970 la marine américaine et
que le M . 5, précédemment destiné à équiper les S . N. L . E.
de troisième génération à L mi-décennie 1990, et maintenant
reporté aux alentours de l'an 2000, se situera, lui, au niveau du
Trident 1 C 4 qui a équipé les sous-marins américains en 1979.

Ainsi, l'écart technologique, qui était de quatre ans en 1958,
avoisinera-t il vingt ans en l'ai 2000. affectant d'autant la crédi-
bilité de notre force de dissuasion.

Plus grave encore, avec le SS 16, les Soviétiques ont rejoint
en 1976 notre niveau technologique et leu rs SS 20, sortis en
1977. étaient déjà au niveau de notre futur M . 4.

Quant au M. S . B . S .-SSNX 20 qui équipera en 1984 leurs
sous-mains nucléaires. il sera de même niveau que notre futur
M. 5, ce qui lui conférera une avance de quinze ans.

Plus préoccupant encore, dès 1985, l'Union soviétique ins-
tallera a Pushkino, au nord-ouest de Moscou, un nouveau
radar A B M . qui renforcera très sensiblement la défense
asti-missiles de Moscou.

Il est vrai que le développeraient du programme M . 4 aura
coùté environ 15 milliards de francs, quand celui du Trident
aura coùté le double . Cela fixe les échelles où se situe
ce problème crucial.

Et puisqu ' aussi bien, en abordant ce problème des percées tech-
noloiques et des enseignements à tirer des récents conflits,
au nombre ;lesquels on aureit garde d ' oublier que la qualité
des hommes prime assurément sur le nombre . on a ainsi com-
mencé à faire un tableau de Li situation actuelle de notre défen-
se, essayons maintenant d'en faire un panorama plus complet.

Notre effort de défense s'est situé à un niveau élevé durant
les années soixante : c'était l'époque de la création de notre
force de dissuasion nucléaire . Les années soixante-dix ont été
moins favorisées niais un redressement, insuffisant peut-être mais
non négligeable, s'est opéré au cours de la précédente loi de
programmation, en dépit de la crise, déjà apparue, et du cli-
mat de détente de l'époque.

Cet effort ne doit pas se relàcher aujourd'hui.

Un très large consensus ,'est établi, d'autre part, dans les
pays autour de la doctrine de dissuasion nationale . C'est un
capital inestimable à n'entamer sous aucun prétexte . Nous
mettons par conséquent en garde ceux qui seraient tentés
d'amoindrir notre volonté de résistance en participant ou en
organisant des mouvements pacifistes de caractère unilatéral.

M. Roger Corrèze . Très bien !

M. Yves Landen. Le désarmement, sinon généralisé, du moins
progressif et simultané est certainement la meilleure des cho-
ses . Mais nous devons, hélas ! rester vigilants aussi longtemps
que la réciprocité n'est pas acquise, le contrôle garanti .

La situation politique et cconomique lu pays constitue à n ' en
pas douter le socle sur lequel édifier l'outil de défense . On ne
peut manquer, à cet egaed . de marquer quelque préoccupation.
Je serais tenté de dire en soupirant, messieurs du s Gouverne-
ment, faites-nous de la bonne finance, et nous au rons une
bonne défense !

Autre conséquence préoccupante de la dégradation de la situa-
tion économique, le devenir de notre outil industriel militaire.

La raréfaction des commandes, l'étalement des programmes
peuvent déjà mettre en cause les plans de charge, et par consé-
quent l'emploi, méms si nos exportations d'armement — on a
perdu en route bien des pudeurs passées . n 'est-ce pas monsieur
le ministre — se développent à un bon rythme

Plus grave serait à coup sùr que s'égaillent les équipes de
chercheurs que nous avons mis vingt ans à constituer.

A cet égard, le ralentissement de l'équipement nucléaire, que
vous tentez de masquer, risque de mettre en cause notre outil
industriel, nos capacités d'innovation technologique durant la
prochaine décennie.

Nos forces classiques . quant à elles, malgré un effort de rat-
trapage tenté en faveur de l'armée de terre au long de la précé-
dente loi de programmation, accusent elles aussi des retards
inquiétants.

Nous n'avons pas de chars modernes, nos blindés de reconnais-
sance sont ou trop chers ou trop vieux, nos canons de 155 à
grande cadence de tir sent excellents, mais fabriqués au compte-
gouttes, notre défense anti-aérienne, nos moyens de franchisse-
ment du génie, très insuffisants, notre parc d'hélicoptères, conve-
nable, devra étre bientôt modernise, comme nos missiles anti-
chars . Au total . un effort important s ' impose . sauf à diminuer
le nombre des unités à équiper.

Dans la marine, cohabitent bàtiments neufs et très anciens.
Depuis deux ans, cette situation s'est encore aggravée, avec seule-
ment 7 000 tonnes commandées en 1983 quand il en faudrait
12 500 par an pour remonter au niveau requis de 300 000 tonnes,
hors FOST . Porte-avions, sous-marins, avions de patrouille mari-
time figurent au nombre des besoins les plus urgents.

L'armée de l'air, enfin, qui a vu, par suite des gels de crédits
intervenus en 1982, l'annulation de ses commandes de Mirage
2000, requiert un effort soutenu pour maintenir son parc d ' avions
de combat en ligne à 450 appareils.

Si vous pouvez donc arguer, monsieur le ministre, d'un retard
pris par rapport aux objectifs de la précédente loi de program-
mation, ce qui est vrai, depuis deux ans vous y avez votre large
part.

Cela vous fait précisément un devoir de combler maintenant ce
retard . Or . que nous proposez-vous en fait ? Un projet notoire-
nient insuffisant au regard des besoins•et dont, au surplus, nous
n'avons aucune garantie réelle que vous pourrez en assu rer la
bonne exécution.

J'ai dit hier, au cours d'une conférence de presse, qu'étalage
et étalement paraissaient être les deux mamelles de votre pro-
grammation . (Sourires sur les bancs du rassemblement pour lu
République et de l ' union pour la démocratie française .)

Elalage, car les moyens financiers que vous nous presentez
en vitrine sont illusoires.

E'alement, car si vous n ' oubliez sans dente pas grand-chose
dans votre catalogue . vous étalez sur une tc'le période que les
retards iront s ' accumulant.

Voyons cela de plus près . Comounçous donc par le commen-
cement et parlons finances.

Vous avez manifestement cherché, après tout le bruit fait à
l'automne dernier autour de vos budgets de 1982 et de 1983 et
autour des perspectives de la programmation, à donner une
présentation avantageuse de votre programme financier . Mais
cela ne trompera personne !

("est 830 milliards en francs cour ants, et non 705 milliards en
francs constants, comme vous avez tenté de le faine croire, qui
constituent l'engagement pris dans la loi pour la durée totale
de la programmation . Et la clé qui permet la conversion d ' un
chiffre à l 'aut re repose sur des hypothèses économiques telle-
ment aléatoires, pour ne pas dire plus . que nous serions bien
naïfs de nous y laisser prendre.

Une prévision de 5 p . 100 d ' inflation annuelle, quand en
vient de prendre connaissance du dernier chiffre 1 . N .S . E . E.
d'avril 19&3 comparé aux objectifs annoncés, ne peut être prise
au sérieux .



ASSEMBLEE NATIONALE — 1" SEANCE DU 19 MAI 1983

	

1241

Vous en êtes sans doute, monsieur le ministre . le premier
convaincu, car vous avez pris le soin de couper votre loi en
deux : les années 1984 et 1985 d'un côté . 1986 à 1988 de l'autre.

Pour les deux premieres années, vous avez pris des engage-
ments assez précis mais, hélas ! à en niveau fort médiocre
6,68 p . 100 d'augmentation en francs courants pour 1984 et
6 .20 p . 100 en 1985 . Encore faut-il compter environ une décote
d'un point supplé-nentaire — M . Tinseau parle même dans son
rapport de 2 à 3 p . 100 — pour ce qu'il est convenu d'appeler
s l'inflation militaire • . Nous sommes certains dans ces condi-
lions, que les années 1984 et 1985 se traduiront par une stagna-
tion dans le meilleur des cas.

M. Loïc Bouvard . Très bien !

M . Yves Lancien. A titre de rattrapage, vous nous promettez
l'àge d'or pour les trois dernières années . Mais avec un

	

hic .
de taille : avant la fin (le 1985, on procédera à une

	

rééva-
luation des objectifs de la seconde période.

Bien sûr, vous laissez entendre que le terme (réévaluation.
impliquerait automatiquement une révision à la hausse des
objectifs . Pour plus de sûreté, j'ai consulté les dictionnaires
pour bien saisir la di-finition du mot ._ réévaluation s.

Je vous livre de résultat de mes recherches :
Hachette : évaluation sur de nouvelles bases ;
Grand Larousse encyclopédique : action d ' évaluer à nouveau
Dictionnaire encyclopédique Quillet : opération qui consiste

à faire évaluer à nouveau par une nouvelle personne qualifiée
la valeur exprimée d'une chose :

Logos Bordas : nouvelle évaluation d'un bilan ot : d'un stock de
marchandises en période d'instabilité monétaire.

M. Luc Tinseau, rapporteur. Quelle publicité!

M . Yves Lancien . Je ne vois rien là qui aille forcément dans
le sens d'une réévaluation en hausse.

Alors, vous nous direz peut-être : ( Mais il y a les engage-
ments du Gouvernement, du chef de l'Etat . Une telle promesse
vaut de l'or. . Et je vous réponds : ( Que vaut Delors
(Sou r ires sur de nombreux bancs et (tpplar'dissernents ironiques
sur les bancs des socialistes.)

En réalité, vous le savez comme moi . c'est la situation écono-
mique du moment qui commandera.

Et puis, nous avons d'autres raisons d'être circonspects.

Nous n'avons pas oublié les propos que vous nous avez tenus
en commission lors du gel des crédits pour 1982 . Si vous me
passez cette expression . nous avons été échaudés par le gel et
nous ne nous fierons plus désormais qu'aux réalités.

Tout naturellement, les programmes physiques contenus dans
votre projet correspondent à vos engagements financiers —
théoriques, encore une fois

Ainsi retrouve-t-on — niais c'est tout à fait cohérent — la
plupart de ces programmes tiens la deuxième période 1986-1988
plutôt que dans la première 1984-1985 . bien plus déshéritée.

Comparons donc la première avec la seconde période
182 AMX 30 B 2 modernisés . contre 273 : 61 canons de 155.
contre 190 : 3 L . M . R . S ., contre 54 ; 10 S . A. T . C . P ., contre
3G5 : 486 V . A . B ., contre 855 : zéro V . B . I . . centre 600 : 7000
véhicules tactiques, contre 15500 ; zéro po-te-avions, contre 1:
zéro co : vette et aviso. contr e 3 : 1 S . N . A . . contre 2 : 2 A . T . L. 2.
contre 14 : 56 Mirette 2000, contre 109 : zéro tranche de radar
aéroporté, contre 2 . C ' est très clair : il y a .- un tiens

	

médiocre
pour ' deux . t .1 l'anses

	

plus séduisant :.

Encore ne retrouvons-nous pas dans vos ),roerainntes physiques
la priorité nucléaire que vous affichez . Los chiffres sont là . eux
aussi- pour le prouver : la part du nucléaire baissera de 1984
à 1988 — j'en suis d'accord avec M le rapporteur pour avis
de la commission des finances -- de :12 .64 p . 100 au titre V à
31,19 p . 100 . ..

M. Jean-Yves Le Orian, rapporteur pour mes . Cela ne veut rien
dire'.

M . Yves Lancien . . . . ce qui explique que le septième S .N .L .E.
— encore aura-t-il été le seul commandé entre 1980 et 2000 . alors
que vous en aviez annoncé deux durant le septennat, le 16 avril
1981, lors d'une conférence de presse et que le Président de la
République en avait encere retenu un pour 1990, le 26 juillet
1981, lors de sa visite à l'!Ie-Longue -- n'entrera en service qu'au
milieu des années 1990 et sans même son nouveau missile M .5,
reporté à 1999.

Nous ne trouvons aucune Indication précise sur lei satellites
d'observation S .A .M .R .O . ou sur les satellites de communica-
tion destinés à remplacer le Syracuse-Télécom 1 en 1992 . Pas
davantage sur le programme SX de lanceur terrestre mobile,
reporté lui aussi de 1992 à 1996, non plus que sur la fabrication
de l'arme à rayonnement renforcé. Il est vrai que la prudence
s'impose à vous sur ce chapitre si vous ne voulez pas encourir
la grogne de vos partenaires communistes, déjà bien réserves
sur votre projet

M. Louis Odru . Vous parlez tout seul !

M. Yves Lancien . Que dire par ailleurs de vos programmes
d ' équipements classiques ?

Pour l' armée de terre, très peu d hélicoptères sont commandés
— quatre-vingts — alors que vous mettez l'accent sur l'aéromo-
bilité : pas de nouveau ct :ar de combat à l'horizon . On se conten-
tera de moderniser, au coût de 7 millions l'unité, les vieux
chars AMX 30 en version B2 et l'on maintiendra en service
des AMX 13 et des E .B.R. 90, vieux de plus de trente ans.

Pour la marine, un seul porte-avions à propulsion nucléaire
est envisagé. alors qu'il avait été prévu de lancer les remplaçants
du Clemenceau et du Foch, respectivement entrés en service en
1961 et 1963 . en 1981 et en 1987. Ce sont seize avions de patrouille
maritime .\ .T L.2 qui sont prévus, alors que quarante-deux
avaient été annulés en autorisations de programme en 1982 . On
compte, il test vrai, trois S .N .A . supplémentaires, mais du type
Rubis à 2 500 tonnes, donc d'un gabarit insuffisant.

Pour l'armée de l'air, c'est un programme convenable de
trente-trois Mirage 2000 par an qui est proposé, après les annu-
lations de 1982. mais pas de précision pour l'A .C .T ., l'avion de
série correspondant à l'A .C .X . . avion expérimental dont on peut
craindre, dans ces conditions que le constructeur ne le lance
( A . C. X. . et périls . (Sourires .)

Nous continuons toujours d'attendre l'avion de transport straté-
gique indispensable à nos forces d'intervention.

M . Laïc Bouvard. Parfaitement !

M. Yves Lancien . Face a de telles insuffisances, on conçoit que
vous cherchiez à mettre l'accent plutôt sur les que_eons de doc-
trine et d'emploi.

Voilà donc que surgit, tort opportunément, la théorie des trois
cercles sans doute très valable hier, mais insuffisante ajourd'hui . ..

M. le président . Monsieur Lancien, je vous prierais de bien
vuuloir conclure.

M. Jean-Pierre Balligand . Vos vingt minutes sont écoulées . mon-
sieur Lancien.

M. Jean-Yves Le Orian, rapporteur pour anis . C ' est fini !

M. Yves Lancien . . . .tant il Importe . sans prêter pour autant le
flanc à un risque de comptabilisation, de se montrer plus rassu-
rant vis-à-vis de partenaires en proie au doute.

Vient à point nommé- a cet égard- la constitution des forces
d ' action rapides, ensemble assez hétéroclite dont on voit mal le
déploiement coordonné en Europe, et moins encore outre-nier.

L ' innovation- c ' est la division aéromnobite, à base d ' hélicoptères,
que vous constituez par prélèvement sur les corps d'armée . Là où
il y avait six régiments d ' hélicoptères de combat . on en retrou-
vera sept, niais comportant chacun soixante hélicoptères au lieu
de soixante-douze . Où est la différence ?

Notre perplexité grandit quand on aborde le problème de
l'emploi.

En avant de l ' avant casons nous lu . en tout cas sur le cré-
neau . Mais comment engager une telle force . sans concertation
avec le commandement allié? Avec le risque d'une réintégration
déguisée dans l 'O .T .A .N . Il fallait bien compenser, bien sûr,
le retou r à une dissuasion plue strictement hexagonale. Ne feriez-
vous pas . monsieur le sinistre, alors que vous le critiquez, du
Rogers sans le savoir ?

M . le président. Veuillez conclure, monsieur Lancien.

M. Yves Lancien . Je vais devoir abréger . Je prie l'Assemblée
de m ' en excuser

M. Roger Corrèze . C'est intéressant ce qu'il dit !

M . Emmanuel Hamel . Le président +•st libéral .
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M . Yves ! .ancien. Le nouveau missile tactique Hadès a, semble-
t-il, aussi son rôle à jouer dans cette évolution.

Il n'y a rien à redire, bien au contraire, à ce que le Président
de la République conserve la responsabilité du déclenchement
du tir nucléaire, tactique comme stratégique. C'était déjà le cas.

La grande différence réside dans le découplage d'avec la
I" armée . Elle seule auparavant, au contact de l'adversaire,
pouvait le fixer, le localiser et permettre un déclenchement effi-
cace du tir d'avertissement

Sans moyens propres d'acquisition des objectifs, les tirs au-delà
de l'Oder-Neisse, ne pourront viser que des objectifs terrair ..
D'où le double emploi avec les Mirage 2000 N-A .S .M .P.

Et que devient alors la I" armée ? Est-elle destinée f livrer
une deuxième bataille, 200 kilomètres en arrière des F. A.R.!
On aimerait plus de clarté, plus de rigueur dans les concepts.

Quoi qu'il en soit, si nous faisons bien le compte des grandes
unités de l'armée de terre, nous avons déjà une idée, faute
d'autres précisions de votre part, sur les points d'application des
déflations d'effectifs envisagées. Déflations que nous ne contes-
tons d'ailleurs pas, pour notre part.

II y avait hier, en comptant la 3P brigade, seize grandes unités,
dont quinze divisions — huit divisions blindées, sept divisions
d'infanterie . Nous retrouverons demain huit divisions dans le
corps de bataille — six divisions blindées et deux divisions d'in-
fanterie, les deux dernières D .I . étant, en effet, à constituer à
partir des écoles et des réserves — et cinq divisions dans les
forces d'action rapides.

Ainsi, avec deux D.I . dans le corps de bataille et trois dans
les F .A .R ., cinq au total, cela fait aussi deux divisions d'infan-
terie en moins. Bilan global : deux D .B . et deux D .I . en moins.

M . le président . Je vous demande une nouvelle fois de conclure.
Vous avez dépassé votre temps de parole.

M . Yves Lancien . J'abrège donc, morsieu- le président.

M. Roger Corrèze. C'est dommage.

M. Yves Lancien. Nous préconisons la co :istitution d'unités de
D . O. T., à partir du contingent, étoffé en cas de besoin par les
réserves, et la création parallèle, sous la responsabiilté du
ministre de l'intérieur, d'unités de défense civile qui font cruel-
lement défaut . Nous n'avons malheureusement rien trouvé de
positif dans votre projet.

Car il faut que l'arrière tienne pour conforter la dissuasion.

La garde des points sensibles, la traque» des parachutistes,
commandos infiltrés ou autres terroristes, le maintien des acti-
vités et des communications, la résistance à la panique sont autant
de facteurs qui doivent concourir au raffermissement de l'esprit
de défense.

Ainsi donc, et ce sera ma conclusion (exclamations sur les
bancs des socialistes), nous sommes à un carrefour, monsieur le
ministre.

Tel qu'il est, votre projet, je ne puis dire q
-

u'il me plait Tel
qu'il sera en réalité, comme je le crains, j'avouerai qu'il m'effraie.

En de tels domaines . (es impasses ne sont pas permises.

En 1988, je ne sais pas dans quel état vous laisserez la France.
J'ai peur de savoir dans quel état vous laisserez notre défense.
(Applaudissements sur les bancs du rassemblement pour la Répu-
blique et de l'union polir la démocratie française-)

M . Luc Tinseau, rapporteur. En bon état !

M. Marc Verden. En état de gràce !

M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la
prochaine séance .

-1< —

RENVOI POUR AVIS

M. le président . La commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales demande à donner son avis sur la proposition
de loi, adoptée par le Sénat, tendant à compléter la loi n' 83-8
du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences
entre les communes, les départements. les régions et l'Etat
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République (n" 1480).

II n'y a pas d'opposition' . ..

Le renvoi pour avis est ordonné.

- 4

RETRAIT DE QUESTIONS ORALES SANS DESAf

M. le président. J'informe l'Assemblée que les questions orales
sans débat de MM . Bassinet et Bartolone qui figuraient à l'ordre
du jour de demain ont été retira par leurs auteurs.

Acte est donné de ces retraits.

- 3-

ORDRE DU JOUR

M. le président . Ce soir, à vingt et une heures trente, deuxième
séance publique : suite de la discussion, après déclaration d'ur-
gence, du projet de loi n' 1452 portant approbation de la
programmation militaire pour les années 1984-1988 (rapport
n" 1485 de M. Luc Tinseau, au nom de la commission de la
défense nationale et des forces armées).

La séance est levée.

(La séance est levée à dix-neuf heures trente .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

Louis JEAN .
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL

DE LA

1fe Séance du Jeudi 19 Mai 1983.
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Valiez
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Vivien (Robert-
André).
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W eisenhorn.
Wolff (Claude).

Sur la question préatable opposée par M . Dailiet au projet de loi
portant

	

approbation

	

de

	

la

	

programmation

	

militaire

	

pour

	

les
années 19841988.
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Cartelet.
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Sapin
Sarre (Georges).
Schiffler
Schreiner.
Sec ès
Sergent.
Mme Sicard.
Mme Soum.
Soury
Mme Subiet.
Suchod (Michel).
Sueur
Tabanou.
Taddei.
Tavernier.
Teisseire.
Testu
Theaudin.
Tinsea u.
Tondcn
Tourné
Mme Toutaln.
Vacant
Vadepied (Guy).
Vairoff
Vennin.
Verdon.
Vial-Massat.
Vidal (Joseph).
Villette.
Vivien (Alain).
Veuillot
Wecheux.
Wilquin.
Worms.
Zarka.
Zeller
Zuccare!IL

Se sont abstenus volontairement:

M . Branger, Mestre, Royer, Sergheraert.

N ' a pas pris part au vote :

M . Harcourt (François d '1.

N 'ont pas pris part au vote :

M . Louis Mermoz, président de l ' Assemblée nationale, et M . Massot,
qui présidait la séance.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (286) :
Contre : 284 ;
Non-votants : 2 : MM. Massot (président de séance) et Mermaa

(président de l ' Assemblée nationale).

Groupe R. P. R . (88) :
Pour : 88.

Groupe U. D. F . (64) :
Pour : 61;

Contre : 1 : M. Zcller.

Abstention volontaire : 1 : M btestre.
Non-votant : 1 : M . Harcourt (François d ' ).

Groupe communiste (44) :

Contre : 44.

Non-inscrits (9) :

Pour : 4 : MM. Audinot, Fontaine, Mme Harcourt (Florence d ' ),
M . Hunault.

Contre 2 : MM . André, Juventin ;
Abstentions volontaires : 3 : MM . Branger, Royer, Sergheraert.

(Le compte rendu intégral de la 2' séance de ce jour sera distribué ultérieurement .)

Parla. — Imprimerie dea Journaux officiels, 26, rue Desaix .
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